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SOMMAIRE Villon, le secrétaire d'Etat aux forces ar- re ment de M. Pia Montel., = 
mées (air), Pierre Montel. Rejet au scru- | 
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parti au Conseil de la Républiqu& Chap. 516 et 317: adoption. à 
Amendement de M. Pierre Monlel: M. Char 
6, — Vérification des pouvoirs (swife}..— Dé- Pierre Montel, — Retrait. | \ 
parlement du Finistère. — Adoplion des Adoption du chapitre avec un nouveau |” pierre M 1, 1 | An: 
conclusions du 3e bureau. chiffre. dréFra 
7. — Traitement des fonctionnaires réinté- Chap. 122. | armées, IC T ir 
grés. — Adoption, sans débat, d’une propo- Amendement de M. Pierre Montel: M.) £général de la « ”1 
sition de loi. Montel. — Adoplion. j Villon. — Rejet. Fr 
8. — Budget des dépenses militaires pour | Adoption du chapitre avec un nouveau | Adoption du chapitre. : 
l'exercice 1948. — Suite de la discussion | chiffre. | 9. — Propositions de la conférence des présis 
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Le Pierre Montel, le secrétaire d'Etat aux for- Lepervanche, Louis Marin, Frédéric-Dupont, 
MM. Clostermann, rapporteur pour avis de | ces armées fair) le r: tour , Grenier, Arthaud, Mezerna 
l1 commission de la défense nationale; Bou- | | Adoption des 
vier O'Cottereau, Maroselli, secrétaire d'Etat | p Adoption du chapitre avec le chiffre du | Adoption des propositio 
: aux forces armées (air): André-François 1ouvern( ment. | | Suspension et repri de ! 
\ercier, Pierre Montel, Teitgen, ministre des Chap. 125: adoption. | 19. — Budget-d ic} ir pour 
Îorces armée; Mekki. Chap. 126. e 1918 Re] L 
Chap. 190. Amendement de M. Montel, — Adoption. | ‘Un projet de 1 
Arnendement de M. Piôrre Montel: MM. \doplion du chapitre avec un nouveau | 
À Pierre Montel, Pinay, rapporteur; Ji eCré- chiffre. Section Ai 
taire d'Etat aux forces arme Ur), — 197 à 129: ad Etat A 
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du _seru vé- | A moins de quarante ans, il a déjà der- 
ri M. À PRESIDENCE DE M. EDOUARD HMERRIOT | ;jère Jui toute une carrière téconde. Elle 
4 n d re 495 | La ééance est ouverte à seize heures. commence, Sous sa forme héroïque, avec 
1 du cha 155. 2. , ces jours de juin 1940 où, représentant de 
| te M ] | l'agence Havas à Londres, il refuse de 
L | 1 — céder au désespoir, se range aux ordres de 
| ceux qui, dans la détresse, annoncent la 
| PRO£ES-VERBAL victoire, assiste aux grandes batailles 
( . aériennes au-dessus de Londres — batailles 
( __ | M. le président. Le procès-verbal de Ja aériennes de la Marne, a-t-il dit — et, lors- É 
. l e bi deuxième séance du vendredi 9 juillet a | Que l’on pouvait se demander si tout le | 
de MM | affiché et distribué. monde civilisé n'allait pas s'effondrer, se 
pe- Il n'y a pas d'observation ? joint à la p ignée de Français qui, avec le 
| général de Gaulle, ent décidé de prendre 
; | M. Jean Capdeville. Je demande la pa-|le risque et de ne pas céder, au moins 
= le président. parer est à M. Cap- d'attente, rappelle ce qu'avec ses 
Re- | EVENE, SUF 36 PTOCES-VEE Dal. Jean Oberlé, Jacques Duchesne, Jean Ma- 
tr {| M. Jean Capdeville, Au cours de la précé- rin, il entreprit pour conserver aux Fran- 
At au pitre ax un nouveau | dente séance, notre coliègue M. André- | GAS la foi. | 
Francois Mercier et moi-même avons été | , En ce temps-là, nous 
( mis en cause au sujet des crédits afférents | étions pleins d'angoisse et de honte; le 
] t ques de MM. Li- | an centre amphibie d'Arzew. Un de nos prétendu gouvernement de la France ne 
Y | MM. Livry-Level, | collègues à cru pouvoir avancer que nous | NÉ8 igeait rien pour déprimer le pays. Mais 
, Fi lontei!; Cha avions confondu le centre amphibie d’Ar- | des voix fidèles nous arrivaient de Londres. 
tel: P de | zew et le camp léger qui se trouve à proxi- | Confirmant l'énergie atomique de Chur- 
: chill, les affectueux propos un Vansit- 
fe M 3 vel. — 1 nent Je tiens À préciser qu’il n'en est rien. tart, elles nous démentraient le caractère 
de M Lors de notre passage, les travaux n'étaient | Passager de notre infortune. 
pas commencés. L'état-major de la marine Les trois amis poursuivaient sous les 
€] ne nous ayant pas renseignés, nous avions bombardements leur conversation enjouée, 
r) 99= demandé le report de ces travaux à l'an-| L'ironie française mettait Son accent sur 
: dé née prochaine. | l'impassibilité britannique. 
Il s'agissait donc, non d’une -confusion, I 1CTTe Bourdan, qui toujours la 
MM. } ] Etat! foi n d'un manque de renseignernents. vérité avec une rigueur comme janséniste, 
a ” Bouret. — A du cha ne nous cachait pas les événements fà- 
pitre. x sir _ M. André-François Mercier. Je demande | cheux; mais de ceux-là même il déduisait 
la parole. des espérances. Ce commentaire était sans 
| | | | 1.1 | doute bien dangereux pour l'ennemi, puis- 
ui M. André-François Mercier, Je m'associe | à nouveau luisaït, suivant le mot 
( — | ièrement à mon collègue et ami M. Cap- | du pocte. On commentait, on répandait 
An en! M. A | M deville. |cette bonne parole, l'évangile de la 
| Jamais, dans mon esp t, n'a existé ja | toire 
moindre confusion entre la grenouille, le | Quand se produisit enfin le débarque- 
centre armphibie, et le bœuf, le camÿ | ment, lorsque dans un immense port Iui- 
\zeW . | sant de soleil, parmi les mâts et les che- 
Cha nunées hérissés comme à l'infini, les Fran- 
MM. 71 1 e 4 al M. le président, Il n'y | l'autre ob- | çais fidèles s'embarquaient pour rejoindre 
servation sur le procès-verbal cette ligne d'ombre au'’élait le Cotentin, 
Le } ès-verbal est adopté. Pierre Bourdan fut un des premiers qui 
W Clos! partürent pour sauter sur le sol de la pa- 
\fA lric relrouvée. Son Carnet de route avec la 
( — 2 — division Leclerc nous conserve ses Hhpres- 
— Adoption d sions dans toute leur violence de joie. 
EXCUSE ET CONGE est fait prisonnier, mais il 
\d | du pitre à in nouveau ; assiste à Ja résurrection de Paris, au tu- \ 
chit M. le président. M. Jein Masson s excu£e | multe enthousiaste de la délivrance, ‘au $ 
( 391 pouvoir assister à Ja séance de Ce | pradigieux accueil d’un peuple rendu à lui- 
G MM G1 r el dem méme. Puis il reprt ndra la route de’ l'Est 
] Mme la : Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. | »t marchera vers Strasbourg. dl 
el Conf ment à l’article 42 du règie- C'est presque sans transition que la re- 
, B nent, je soumels cet avis à 1 Assemblée, connaissance publique envoie Pierre Bour- k 
n’y a pas d'opposilion dan — Pierre Maillaud — pour figurer la 
Li ngé est accordé, Résistance aux deux Conslituantes, puis à 
( | l’Assemblée nationale. 11 a d’abord repré- 
( | senté le département de la Creuse dont 
( lu lib du nous avons eu l’occasion d'apprécier le 
solide patriotisme. Puis il est élu par le 
DECES D'UN DEPUTE troisième secteur de Paris, 
four. | Entre ie 23 janvier et le 22 octobre 
12. — À Conseil n M. le président. Un deuil sévère atteint | 1947, il devient ministre de la jeunesse, l 
1 : SE, | notre Assemiblée. (1 députés se lèvent.) | des arts et des lettres, chargé de l'infor- 
de Pit Bou \ n’est plus mation. A ce dernier titre, le président de 
15. : 1 (x qui, aux heures noires, donnait | la presse parisienne vient de lui rendre 5 
11. | s à 1 une à la Conscience ira dispa- | hommage. 
y ail pas « ile | raîit dans un accident qui nous lJaiss2 Qu'il eût conservé la fougue de la jeu- j 
15. | | le 1 effarés. nesse, son imprudente audace l’a . trop i 
que le pron c'est admettri Journaliste, selon la meilleure tradition 
\ ne le | pas, Ce qu nn Com- | nationale, il se montre un excellent écri- il 
16. #4 M h | efusait à | vain, au style dru, fortement personnel; | 
19 | itre qu'on ne l’aper- | l'éloge qu'il publiait tout récemment pour 
par le Conseil 1] tenUf | Georg Bernanos est une médilation €n 
profondeur, digne de celke qu'il mérite 


| 


| 
, 
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fui-même. Son livre, Perplexités et gran- 
deur de l'Angleterre, démontre l'éténdue 
de sa culture autant que la fraîcheur de 
som observation. 

1] aimait les arts, grâce, pour une part, 
à un peintre de sa famille qui a traduit 
sur la toile ces paysages du Centre des- 
sinés par George Sand. 

Mais, chez Pierre Bourdan, ce qu’il y a 
de plus séduisant, c'est sa personne elle- 
méme. Dans l'apparence, un timide; il 
semble tout voilé de rêve; son regard pa- 
rait posé sur un horizon lointain. Il a peur 
de la tribune: c’est la marque du talent. 
Sa conversation prend des airs de confi- 
dence. Sous ces dehors, dans l’enveloppe 
de cette pudeur, s’abrite une âme dont 
l'expérience a prouvé qu'elle était inflexi- 
ble. 

IL n'a jamais échappé à cette influence 
cévenole qui, pendant son enfance, par 
un grand-père maternel, s’est exercée sur 
lui. Avant de se déterminer, il délibère 
jusqu'au scrupule. 

Je tiens à honneur d’avoir été consulté 
par lui, lorsque je siégeais à ses côtés. Il 
épuisait les objections, celles des autres et 
kes siennes propres. Dès qu'il avait pris 
parti, il n’était pas d'homme plus déter- 
miné, plus intrépide. Cette âme si fran- 
çaise était républicaine au sens le plus 
pur, le plus noble de ce mot. 

Avec fui, notre pays, que, décidément, 
bien des malheurs accablent, perd une pa” 
tie de son printemps. 

Je songe à un commentaire qu’il nous 
adressait de Londres, le 1% juillet 1940, 
après un discours tonique du Premier an- 
glais, après un défilé des Français résis 
tants. On ne pouvait s'empêcher d’évaquer 
ce souvenir hier, on cherchait sans le re- 
trouver, ce noble défenseur de la vérité 
contre le mensonge, du courage contre la 
lâcheté, Est-il vrai que nous ne le rever- 
rons plus ? Est-il vrai que ce Français ne 
parlera plus aux Français ? Nous parta- 
geons de toute notre âme la peine de ses 
amis politiques. A sa famille, qu’il soute- 
nait de sa bonté, je me sens peu qualifié 
pour adresser des consolations inefficaces 
dans un deuil que nous ressentons si pro- 
fondément nous-mêmes. Elle comprendra 
que nous sommes unis à elle dans le sen- 
timent à la fois le plus simple et le plus 
fort. 

Cher Pierre Bourdan! 


M. Robert Schuman, président du 
conseil, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le 
président, le Gouvernement tient à s’asso- 
cier, par quelques mots très simples, à 
l'hormmage émouvant et juste que vous 
venez de rendre à la mémoire de notre 

Je sais, personnellement, ce qu'il a été 
pour les Français, en particulier pour 
ceux qui étaient entièrement séparés de 
Ja France, dans nos provinces de l'Est, Il 
a été celui qui maintint l'espoir. 

Ce qu'il a été pour nous, tant à l’As- 
semblée qu’au sein du Gouvernement — 
Aer ai été le témoin — nous n'avons pas 
e droit de l'oublier: Il a été un exemple 
par la finesse de son esprit, la délicatesse 
de son cœur et de ses sentiments, la cons- 
cience dans le travail, que dominaient 
cette réserve, cette timidité, qu'à juste 
titre vous avez évoquées. 

La meilleure facon d’être fidèle à sa mé- 
moire et de Jui porter témoignage de 
l'hommage dû à son caractère est de res- 
ter digae de lui dans l’accomplissement 
de notre devoir à l'égard de la nation. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE 
LA CHAMBRE DES DEPUTES DE LA REPU- 
BLIQUE ARGENTINE 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de la Chambre des députés de la 
République argentine le télégramme sui- 
vant : 

« J'ai l'honneur de m'adresser à M. le 
président pour l’informer que les membres 
de la Chambre des députés de la Républi- 
que argentine, au cours de la séance de 
ce jour, se sont levés en hommage au 
14 juillet, date universelle et éternelle. 
Je salue M. le président avec ma plus haute 
considération, » 

Signé : Hector-J. Campora, président 
de Ja Chambre des députés ; 
L. Zavalla Carbo Rafael V. Gon- 
zalez, secrétaires. 

L'Assemblée nationale, unanime, voudra 
sans doute adresser ses vifs remerciements 
aux représentants de la grande République 
amie. (Applaudissements.) 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 
M. le président. Dans sa deuxième séance 

du 9 juillet 1948, l’Assemblée a adopté, 

avec la procédure d'urgence, une propo- 
sition de loi tendant à proroger jusqu'au 
io septembre 1948 les délais de souscrip- 
tion à l'emprunt libératoire institué par 
la loi n° 48-31 du 7 janvier 1918, modifiée 

par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948. 

Le texte a été transmis immédiatement 
au Conseil de la République où il a été 
déposé sur le bureau le jour même. 

Aux termes de l’article 66 de notre règle- 
ment, le délai de trois jours francs imparti 
au Conseil de la République est venu à 
expiration lundi 12 juillet, à vingt-quatre 
heures, 

Mais j'ai reçu, le samedi 11 juillet, une 
résolution par laquelle le Conseil de Ja 
République, se fondant sur l’article 20 de 
la Constitution, demande à l'Assemblée 
nationale de prolonger jusqu’à demain 
16 juillet inclus le délai qui lui est imparti 
pour se prononcer. 

Cette résolution sera imprimée sous Je 
n° 4949, distribuée et renvoyée à la com- 
mission des finances sur le rapport de 
laquelle l'Assemblée nationale a adopté la 
proposition de loi en première lecture. 

Avant l'appêler l’Assemblée — confor- 
mément à l'article 87, paragraphe 3 in fine, 


du règlement — à se prononcer sur la 
ler nde la } Innœatinn ] j'invit 
emande de prolongation de délai, j'invite 
la commission des finances à se réunir sans 
retard en vue de se pronon: er sur l'oppor- 
tunite et durée d celte æallon. 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
suite.) 


DEPARTEMENT DU FINIS1 


M. le président. L'ordre du jour appell 
l'examen les conclusions du rapport up 
plémentaire du 3° bureau sur les opéra- 


tions électorales du département du Hi 
nistere. 

Le rapport supplémentaire été inséri 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
la 3° séance du 9 juillet 1948. 


Votre 3° bureau conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
bureau. 

(Les con lusions du 3° l ureau, mises 
voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, 
Mme Marie Lambert est admise. 


TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES 
REINTEGRES 


Adoption sans débat d'une proposition de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Dagain et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le sort du traite- 
ment des fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions pour activité antinationale 
et réintégrés dans leur emploi. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée 
ser aux arlicles.) 


décide de 


M. président. « Art. 1°, — Les fonction- 
naires et agents des administrations de 
l'Etat, des départements, des communes, 
des offices et établissements publics, sus- 
pendus de leurs fonctions, depuis la libé- 
ration, en raison de leur attitude antipa- 
triotique, ne pourront, en aucun cas, pré- 
tendre à la partie du traitement, salaire 
ou indemnité qui leur a été retenue pen- 
dant la durée de la suspension de fonc- 
tions. » 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Ceux dont 
la suspension n'a été suivie d'aucune 
sanction, tant administrative que judi- 
ciaire, recevront une indemnité égale à la 
différence entre le traitement qui leur 
serait échu s'ils étaient demeurés en fonc- 
tions, et les rémunérations de toute nature 
ve ont pu percevoir pendant la durée 
de la suspension qui leur était infligée. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Les sommes perçues contrai- 
rement aux dispositions des articles 1°% 
et 2 devront être reversées au Trésor, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 


l'Assemblée que la commission propose de 
rediger con t le titre | la 


Pr cle 10 ten nt | 
droits à traitement des fonct 
endus d leu! { DO té 
ntinatio et { 
) 
IH V A pas OpPposi ‘ 
Le titre demeurt nsi rédigé, 
Je mets aux voix bi pros 
«ae 101, 
VOI 
— 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'ur projet de lol. 


M. le président. L'ordre «à n 
pell la ile de la di pl 
de loi ] rtant fixation d À: F 
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En 1947, les avions de transport ont volé 19 qu'on y trouve sont non seulement 
Forces armées uile) quarante heures par mois; demain, ls ne | fausses, mais encore, risquent de donner 
2 | , seront utilisés que  vingt- inq heures pen- | et au peuple français et à ceux qui, de 
Section air te). dant le même d | lextérieur, nous obs servent, une idée assez 

Et cependant. nous v' s de vivre un | curieuse de notre honnêteté et de t 

: M. le président. | a 2 ce du | exemple frappant de l'utilité de l'aviation | techniq ne. 

| militaire de transport: Alors qu'une partie | nse que le meilleur moyen d’étn- 
| tre flotte de transport était bloquée aier le budget des constructions aéronau- 

4 ñ - > | dans les ports du midi, nous avons vu les | tiques est de 7e prendre, point par point, 
1 | Appal le l’armi le l’air voler littéra- | ce tract qui est intitulé: « Deux fois moins 
à Comm nm des final ' | lement au secours des familles et des | cher que les Américains ». 

La à did EL 5 teur pour | voyageurs, immobilisés dans les ports mé- | Je ne re.èverai pas les arguments pure- 
avis de la comn ion de la défen e na- | diterrancens, leur permetlant de rejoindre | ment politiques, lls ne m'intéressent pas 
ea 3 leur point de destination. | éi ne me regardent pas en ma qualité de 

Cette année, done, on va réduire de | rapporteur pour avis. 

M. Pierre Clostermann, rapporteur pour | Cinq heures le temps de vol, le ramenant Cependant, voici ce que je lis: 
avis de la commission de la défense natio- | de 25 à 20 pour les avions de combat et « Le Languedoe quadrimoteur de trans- : 
sels: Le comm n de la défense natio- | de 20 à 15 pour les avions de liaison. port qui équipe de nombreuses lignes : 
nale, saisie pour avis, m'a chargé de | L'activité des essais et de la D. T. I. se | d'Air-France est plus rapide que son ; 
rapporter devant l’Assemblée le budget de | trouve, également, proportionnellement | concurrent américain le Skymaster ou | 
l'air | réduite. Douglas D. C 4. 

Je serai bref, car la discussion des bud- | La pénurie de devises que l’on invoque « Le Latécoère 631 est le plus gros, le | 
gets des différent eetions dure déià | Conslitue, peut-être, un argument perti- plus luxueux, surtout, du monde, actuelle- F 
de} nrès de quinze jours. 7 "4 | nent, mais avouons qu'il est curieux de | ment en service, IL assure la plus longue ; 

Li problème. celui des effectif constater que, pratiquement, la moitié des étape des lignes commerciales françaises, 

a éti pr tiquement réglé, M. le ministre | 2-976 millions dont f' iscription au budget | c'est-à-dire celle des An'illes. 

+ nous avai aff rmé ( 1e mandée, retourne au Trésor | Le Marcel Dassaut 315 et le S.0. 95 bi- 

Ics 10! arn nous ayant arurme norcevant sur lui-même des droits | Moteur moyen du même programme ont 
l'effectif total de l’armée de l'air serait | | Sri 

æ fred er er 1949, | de douane extrêmi ment importants | été les vainqueurs du rallye aérien de 4 

I J probli | Dans ces conditions. Ia commission de la | Cannes devant soixante-douze concurrents 

Je n'insisteral donc pas sur ce pr me, 2 de toutes les nations 

| défense nationale n’a pu que prendre Ja 

Je cit Je rétablissement des crédits votés | tosphérique, dont le seul concurrent est 
el intérieurement | l'avion américain Martin 202, dont la mise 
ui donneront leur iieur «a » an té ret: 

| | En Concerne Ja construction et en service à été très retardée par des diffi- 
aux deéclal I ie minisire des | cultés ise £ 
forces armées: 90.000 hommes pour l'ar- | l'équipement, nous devons nous arrèter au | cultés de 

problème des bases aériennes | Ainsi, sont passées en revue toutes les 

{ | A cet égard, tout était à refaire. Toutes , productions aéronautiques françaises sur 
r1 | } | | base AY uent été sex me nt bombar- Le plan des celluies et plan des 

cervitndes otellé imnose | dées et détruites, nos installations rédui- : 

par les bombardements, à un état | Malheureusement, depuis la libération, 

mum inco ressible qui laisse 15 pour le pel deux attitudes également fausses et égale- 

pour : PrOprement | les trois anarts des bases métronoli. | mauvaises, ont élé prises: de 

res, n ie 1 dat |taines, dans certaines bases nord-africaines | Sy stématique et celle de l'apo- 

e, et 7.500 hommes pour les missions de | “à ie Syslén 
( pour 1 I] | aussi, vit dans des loeaux dépourvus du | Jogi lématique. 

"€ Le + us ] mais il est ] | confort le plus élémentaire | FR Entre les deux, il faut {rouver un moyen 

vous le savez — mais 1l es ON, | terme raison! 
var! de le rappeler a+ t qu’un | Par ailleurs, quel est le rôle d'un acro- | able. 
| sem L. DR Se qe drome, sinon de recevoir des avions ? | Je puis le dire, car ceux qui ont pu lire 
pu e ] e ir da on | Eh bien! mes chers colléenes si l'on | les dfffférents arti que ] j'ai écrits 
[a meiropoié ou de l’Union ca on'4 dant toute la guerre dans diverses revu 
rançaise, ik est nécessaire de disposer, à | nos bases ne mnlisse! anglaises où américaines, alors que je 
terre, dun verilanie quadr | iQ Ju remplissent pas les le 
| QC exigées pour la réception des | avec les forces aériennes francaises 
de dépôts, éments « écurité aérienni | libres, articles traitant de la construction 
ai pe Feparau u ecoles de | Te veux 1S faire lin )SÉ te hni- dt fransaise, de ses progrès, de 
\ que À Assemblée les æeyrvitudes ses produciions, du talent de ses ingé- 

, | un im IM | x'imnose l’emnloi des avions 4 réaction : INOUTrS, 110 pourront me repro her qu une 
d'eHectes les p st en ciment, la détérioration des chose : est « étre piutôt 
è permit | pistes en grillaive. ete Mais le chnvinisme n'exclut [as 1 hon- 
ire 1rançaise d | Lependant 1e pense qu'il eùt été néces- | nôteté Ja plus élémentaire, car il ne agit | 
“Le \ saire de faire un effort sur ce plan pas d'une question purement polilique, 

Quant aux constructions aéronautiques, | VIS Meme des équipages qui 
à glé avant même que le fe et de Pair | Lous touchons là le problème le plus grave | auront à pil ter les appareils. | 

e en à | ND, fTace "sŒu'il a élé conce 197 À 
l'armée de l'air. En réalité, le ministére | Lorsqu'il a été conçu, en 1937, le Lan- 
la question prealab'e, posce par le Tap- | de l'air et, indirectement, commission | £uedoc était une machine excellente. Les 
Ha M. M QTace à là | sition intenable. | voulu que sa mise au point soit considéra- 
réponse favorable que M. Le minisire des En effet, ce département ministériel | blement retardée. Entre temps, la déso”- ! 
4 18 comme la commission de la defense natio- | pd LHON de industries aCCCSSOIFCS qui 
de la « ense national | | nale. con rent le plus clair de leur acti- | fourniesaient les ins  æ) ents et les mo- 

Le , à régler COrbaIl problèmes qui, | vit, à étudier les probl mes de la construc- | Leurs N'a pas permis de faire voler et de 
qu ique accessoires, n'en sont I iS IMOIns | tion aéronautique, des salaires du person- | produire en série cet appareil assez tôt 
importants. | nel des industries aéronautiques, de même | Pour qu'A puisse prendre Ja place qui Mi 


Je à nsi, des lé penses de carbu- | que toutes les que tions sociales qui en serait vente normale ment s'il avait té 
rant, qui se po e d’une facon eur.euse | résultent. | mis en service, comme il avait été prévu 

En eMel, 105 trés de Sénart Ù par 1e | Nous n'avons plus, ainsi, que fort peu lors de sa conception, en 1940 ou en 1941. 
G Juve I em nt da s le pro jet de budget | de temps pour € xaminer les attributions Seulement, la guerre est venue, et c'est 
5 à ITalics, | proprem. nt milil iires de l’armée de l'air. | UN effrovabie handica 1P. On ne peut en 


Ces sommes, bien que très impoftantes, |” Sur notre construction aéronaûtique, | accuser ni les ingénieurs qui ont conçu le 


sont malheureusement insuffismies, du | telle que nous pouvons l'entrevoir au tra | Languedoc, ni les ouvriers qui le construi- 
moins en ce qui concerne le carburant- l'ése des budgets de la reconstruction et | Sirent. 

avion. \ budget annexe de la reconstruction Mais n'oublions pas qu'il transporte 

Le Gouvernement léclare qu il s agit là | aéronautique il v aurait, en réalité, fort douze ] bassagers de moins que le D. €. 4, 

à une vitesse horaire inférieure de 115 


d'une question de devises. Il faudrait wou- | peu à dire, 
ver un biais, SOUS une [orme ou Sous une Cependant, depuis quelques jours, cir- kilomètres. 


anire, pour revenir sur celte dé 100 À qui | cule dans Paris et dans toute la France, Ses moteurs, certes, sant moins puis- 
nous oblige à réduire de 30 p, 100 l'acti- | mn tract que voici et qui mérite d’être | Sanis, mais ce n'est pus tout, | 
vité, déjà bien faible, de nos unités | relevé, car certaines des opinions qui y Hier, me promenant à Gueux, j'ai vu 
aériennes, sont exprimées et certaines des asserons | un Languedoc de là compagnie polonaise 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 JUILLET 19:8 4595 
L. O.T., que son pilote avait du poser sur Le Nord 1500, bombardier embarqué pour ! de l'air proprement que 22, et encore 
Je ventre après une succession de pannes | l’aéronavale, est une remarquable petite | de ces 32 milliard L quels il % it 
de moteur. Ce pilote polonais, remnarqua- machine qui n'a qu’un défaut: c'est d’ar- | rait b iuCoup à dire , cel ] partie 
blement d’ailleurs, a réussi à sauver Ja | river onze ans trop tard. | revien ra, sous une forme plus ou n3z 
vie de ses passagers, en posant son appa- Il y avait, en 1939, à Blida, des Boston et | détournée, au minist des ces. | 
reil en campagne. des Douglas B. 7. Je ne vois pas très bien | Il n’est P is | le doute 
C'est une propagande pour le moins | l'intérêt de reconstruire des appareils simi- | dans l' sprit du peuple fran iln est 
assez curieuse en faveur de la qualité de | laires aujourd’hui. | pas honnète de di ni nt nous 
notre matériel aéronautique, q que celle faite Le SIPA et le Morane 1472 sont de petites | discutons ici d nditione h sin "+3 
par ce pilote qui à réussi à poser r en cam- | Machines excellentes. Et vous trouvez, | nibles et bien diffici sn lai- 
pag! son appareil, sauvant la vie de | dans une lettre rectificative n° 2 au projet | res, qne l’on cl he | t 4e 
260 e-deux P assagers, à la suile de trois | de loi 4059, ainsi que vous l’a exposé « | crifier l’industri tic francais 
gannes suecessives de moteur. rapporteur de la commission des finances | Ce que nous cher d, c’est À 
Cela arrive à tout le monde, me dira- t- | pour l'air, une demande d’augmentation | éviter de sacrifier d et à main- 
on. Permetlez-moi de vous rappeler qu’un | de 1.660 millions-de franes sur les crédits | tenir le potentiel d { nau- 
Constellation, dont un moteur arTa- | primitivement demandés pour permettre | tique e. Lot dit, dans ce 
ché et un autre en feu, a traversé la moilié ! certaines modifications techui iques sur ces-| tract, que la firme D a 1 n ur 
de l'Atlantique, piloté blement, | appareils. | pel lu 42 lions st-à-d ra 
il L vrai, par Chevalier, Peut-êt tre un Là encore, ces apparei ils ont été lancés | une di mil de f! po 
autre pilote n'y fût-il point parvenu. Mais | en série un peu hâtivement. Cependant, ils | essayer de mettr { \ D. C. 6, ce 
le faite L là. ‘ répondaient à une nécessité et ils pour- | qu’ ï société ] tic de 
Le Languedoc à son utilité. Mais ne | ront demain rendre de très grands servi Fr ncc ne s’est iam WE de 
dis pas à Son sujet des choses fausses, | ces à l’armée de l'air. Mais dans l'état | que « est Ar | x : 4 ta 
pour le plaisir de les dire, car c’est le | actuel des choses — et c’est la justifica- | D. C. 6 aue ce! Hérd + ne 
aneilleur moyen de donner des armes à | tion du crédit qui voas est demandé — | de do LS En x s le temps 
ceux qui veulent critiquer l'aviation fran- | le Morane 1472 est un appareil dangereux | elle a mis au | L ty] 
çaise, à piloter pour des élèves ni tes | dont l'un ) | t le 1 
Le Latécoëre 631 est le plus gros et le il a peu de surfa trop | de monde vite 
plu is luxueux des hy lravions en service peu, il « décroche » mal — Je I EXCUSE de | Eh bien, quand on e | nes 
dans le monde, dit-on dans le tract. ce terme technique — et, sur certaines | Aën, sé pe Le gr "3 ue 
vol parfaitement exa€t, mais on oublie bases, on en esi à ne permettre Je | cette « Œuê, DOUTr ul mil! 
de dire que chaque voyage de cet appa- pilotage du 1472 qu'à des pilotes confirmés 
reil vers les Antilles coûle une fortune. | Sur P. 47. dE types d'avions dif lont l'ur (a 
Certes, nous n'avons pas d'autre appareil Les techniciens de l'aviation de cette | d le | dr: 
à mettre en service sur cette ligne. Mais Assemblée comprendront qu'il est ridicule | vites e, je pense q Gou ct ot 
sl lon calcule le déficit annuel qu ’OCCA- d’avoir un avion de transform ition et d’en- | eltte Ass Le ter Mi 
sioune l’utilisation de cet on trainement que l’on ne peut confier au’à | ment 1S Dont 
constate que les sommes ainsi dépensées | des élèves ayant entièrement terminé leur | sur certains bancs à ju centre el 
pourralent Servir à entrainer 500 pilotes de | entraînement et déià bons pilotes. Ainsi | à dro Le à: 5 ue | 
TESETVE tous les ans. cet avion ne répond plus à sa di stination | Ce he ] le n I ble cet 
Un parie au S. 0. 30-R comme d’un bi- | Cependant, après des modifications de la l'elle fait lé \ ax | t rt 
mot ur rapide dont le seul coucurrent se- | surface portante et de la surface des gou- | | 
Trait améri ‘ain Martin 202. On ne | vernes, cet appareil pourra devi nir un | los re — 
ra nc pas les revues aéronautiques fran appareil d'entrainement et de transforma- | rité finit toujours ju SCTA 
l | | tiol | bliu 
| Vo avez les Vikings, qui sont en ser- En ce qui concerne les moteurs, ie lis e rs d | | 
vice «à PUIS ] ngtemps entre Paris et Lon- | dans le fameux tract, cette plu Se pour | { 11 | 
dres. Vous avez les Saturnes, vous avez | le moins ahurissante : ” 
un appareil bimoteur suédois de grande Le moteur 14 R. 84.85 de 2.000 che. | tron en f 
Ciasse, vous avez un appareil italien de | vaux, le 14 U. ae 2.300 chevau: LL 
va qui sont évalement en se:- le 56 T. de 4.009 chevai x def rmule ent : 
Vice depuis longtemps. rement nouvelle dont jes U. $S. A. ont | console and 
Ce ne sont pas les seul demandé les brevels pour les briqui t ( io t à 
Le 5, 0. 600, appareil d'entraînement à | nous les revendre: ensuite » vér | 
rt ton pour l'a eu des débuts A la rigueur, le 36 t pu être 
diiciles, L'ingénieur qui l'a dessi né | demandé ou achelé par les nour da 
est pol urtant de très gra: le classe. Seule- ! être exposé dans un musée afin LA on Le 
m | pour € des rais sons de propagande, et trer aux ingénieurs ce qu’il ne t pas n0) » 
souvent contre son gré, on à trop voulu | faire. Mais 1 Je ne vois pas quel t les bit er D 
le asser | De ce fait, la mise au point de | Américains aurgient à nous acheter le |! . 
l'appa ell à été très retard e, On j'a fait | {4 R. 84.85 que nous avons tant | ! à. ( 
 ,ävec une turbine Jumo. On s’est | à mettre au point nt, Le 4 U 
\e à aes ennuis accessoires FA à ju 
cent! uit, en outre un défi rat d' a ot: | ous à > à 
£Tave défaut pour un avion à réaction | lilé de l’A semblée ui est noce F2 
Tne parait en voie d'être supprimé. | trouve que « les cri { tt \ 
mai nien int Sur Cet avion des } industrie aéronautique s ont | | 
| pas énormes, IIS n’en re] t pas |; 
bable qu au bout d'un an | moins un très effort et 
tt'uemt où deux ans de m u point, cet | au détriment de l’armée de 1 | #8 | c'est - 
appareil donnera satisfaction. que l’on fournit de er 
Le Cormor in et Île Brégu t 66 sont eT auti l | | | | | 
reils remarquabies, bien étudiés l’un En effet, il s’agit de 1 
et autre. Le ul défaut qu'on puisse re- | aux ouvriers et de ma 1[q 
1ES TUCIeUrs. n laut pour cela 17 
t posé certain ( et qu | nez 1 
Sun autre côté, le co ieur n'a pa | vous qu on | | 
trou les groupes motei ] pu | plus « ( 
uu En efleé, il est act nt éq \ de 
de moleu dé B SN E |] 
qui ne d t pas toute tion. | vous y \ | | - 
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| | ent b 0, je vou idrais Il eût été possible de faire mieux dans ] de frais de direction générale, de frais 
il ne faut pas l’oubl le passé; nous n’en serions pas où nous | financiers, d'amortissement et de fonction- 
e le ] tout et tière \ fourt en sommes. Il importe aujourd'hui de ne | nement; 129 p. 100 d’improductifs et 
(10h effro: bles, un pas répéter ce erreurs. 11 P. 100 divers. 
qui € peut-être unique dans l'histoire Au cours de nos visites, nous avons été Mais ce taux horaire déjà lourd de nos 
d taire impressionnés par le NC-211, Cormoran. | fabrications est grevé de charges supplé- 
Elle | en ! nall 0 p. 106 | Des techniciens plus qualifiés diront ce | mentaires. 
d effect q l'ils en pensent, Nous signaletons sim- Serait-il exact que les comités d’entre- 
A Ja f e les groupes n'avaient | plement la grande confiance que vous avez | prise perçoivent une subvention s’élevant 
| lé ( ( lat d mise dans les quatre moteurs 14 R. dont | à 5 p. 100 du montant des salaires payés 
\ “Æ oul {Yen Per vous avez équipé ce cargo acrien, aï0rs | au personnel ? 
| on el t ct reoI n- | que quatre moteurs Bristol vous avaient L'ordonnan: *e de 1945 et la loi de 1946 
| nt des n ns de pro- | été offerts sans valeur locative _ it le fonctionnement des comités d’en- 
{ l nt pu pal vers Tou Par patriotisme, ‘ft, je veux croire auss treprise prévoyaient une contribution de 
( \M Or, quand on retrouve | partagées par vous, puisqu ro yon 1 p. 100 au minimum, avec obligation, il 
es r on en r€- | nos moteurs français, est vrai, de maintenir les avantages acquis 
{1 Nul — OI nstate No appréhensions ont sans loute été en 1945. Or, les sociétés nationales fabri- 
( qu fussent is dar ur | partagées par Vous puisque nous CTOYONS |! quant les cellules et les moteurs d'avions 
ont tot Savoir qui vous En eriez il versent, mensuellement, environ un mil- 
phique de | cer par quatre moteurs Jumot de fabrit liard trois cents millions d’appointements 
la m | tion allemande. Le patriotisme sentime ntal et de salaires, soit seize milliards par an. 
HN n'y a pas en u eul de défail- | et industriel à raison, en la circonstance, eaucoup de ces salaires, d’ailleurs, sont 
] 1CICA de l'armée | de s’effa er. | des ébendes et no Us aurons l’accasion de 
SOIL uen Quoi qu'il en soit, nous souhaitons citer des exemples lors des prochaines dis- 
Ci nos ingénieurs et personnel qui met- cussiot 1S les sociétés nationales. 
! n PA 1 \T n pr ere 17 
fait un très effort ten! en mt n( nt_la d l à Les comités d’entre prises rec oivent donc 
| de 45 tonnes un plein | au minimum huit cent millions par an. 
Et, peut-être, demain, sera-t-elle | cès, loi ses prochains Bien que cette somme nous semble élevée, 
ne dorsale de la délense nationale Nous avons, UN compte tenu des temps difficiles que nous 
6e. Oue dis-ie ? le « cûroe- na tr \ re du déh S 
El qu u )P paric ur la 9e À VIVONns, nous ne nous élevons cependant 
cpine dorsale de la défense nA- M. des mille Fiese ler, pas contre son montant Nous Vous 
ionale française, si les événements le | interdits toiles puis les ailes 
- le |interdi Les toiles puis les ailes | L5sons simplement la question : que font 
+ our le minis. | Comités d’entreprises de cette somme 
eur: Ne craignez-vous pas, M | de près d’un milliard qui est ainsi mise 
—— re i Î in mon rôle e TaP[-OT- tre, que, lorsque vous aurez refait des À leur disposition 9 
! e la n de Ja {ailes métalliques, les carlingues, elles Nous savons que certain président direc- 
défer nue nale nt sur un pli n aussi carcassées de bois, ne provoquent teur cénéral prenant possession de sa 
purement techniq - de voter les cré- | les mêmes déboires ? lace : infetrati 
{ VA t par lé Gou J'attire a Ce propos, voire attention sur 
manie qui | récemment que lui soit présentée la comp- 
vernement tenu eitres recti- | quelques jeunes constructeurs français qui tabilité, recettes et dépenses, de ces fonds 
2 apilité, recettes Ces S. 
ficative n° 1 et 2, v apporter ont déjà à leur actif de très belles réali- 
Cette comptabilité n'existait pas 
lor nie 11 le cite nccant M v H ste pk AIS Lui as. 
Nous savons que des subventions sont 
t ‘+ r ar S SdVons S su! ] ns 
nt, aan le ann i venir, qu para! écarté Svsiematl çuement par versées. à ide ce fonds, à tainc 
: > ces nus, à certaines 
mettre gravement 1] vie de l’armée de vos services de recherches et de com- organi olitic à d 
] ilr el la = tr elle meine, nandes et que nous ne pas ment le activités de 
( 1pplaudi ements Sur cerlains bancs à voir partir travailler à l’étrang es té 8 
gauche, au centre et à droite.) Je passe au problème des ne horaires, | CS comités d'entreprise EE : > 
Est-ce là ce que le législateur a voulu 


M. le président. La parole est à M. Bou 
vier O'Cotlereau, pour répondre à M. Je 


] eur. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Avant de 
] l er à la discussion ues chapi CS: j'ai 
tenu, monsieur le ministre, à attirer votre 
attention sur qu | ju S parties de voire 
budget et sur le fonctionnement de cer- 
la 


és de voir l'aviation française 


reprendre sa place dans le concert mon- 
dial aéronautique, nos critiques visent sur- 
tout à aider au redressement de nos gran- 
d entreprises, notamment celles de 


l'aéronautique militaire ou civile. 

Nous sommes heureux, d’ailleurs, d’avoir 
entendu le Gouvernement reconnaître dans 
un récent débat, par la voix de son mi- 
le rôle construc- 
tif de l'opposition que nous représentons. 
t 


re des forces armées 


est notre rôle et nous entendons le 
J'ai eu, monsieur le ministre, l’occasion 
de visiter dernièrement des unités aéro- 
nautiques et des usines nationales. J'ai 
assisté notamment à la construction d’ap 
pareils à réaction et à celle du cargo 
NC-211 ou Cormi ran. Ces recherches nou- 
velles ont retenu toute notre attention 
Certes, nous ne devons pas marquer le 
pas et nous contenter des modèles périmés 
détenus actuellement, qui ne volent que 
grâce aux prodiges réalisés tous les jours 
par les aviateurs qui les pilotent et par les 
ouvriers qui les réparent. Ces pilotes, ces 
| s sont appelés à compenser par 
ravaux le manque de moyens dont 
souffre l’ensemble de notre économie mili 


Les taux horaires, nous le savons, sont 
en cours de revision. Je prendrai done, 
à titre d’exemple, le chiffre forfait ire de 
390 francs, qui nous permettra d’en étu- 
dier rapidement avec vous la ventilation. 

Si mes renseignements sont exacts, sur 
un taux horaire de 390 francs, il y a réel- 
lement, en salaires productifs, 88 francs 60; 
en salaires non imputables à la commande, 
15 francs; en salaires improductifs, que 
l’on vient de baptiser « salaires de coopé- 
rants », afin de ne pas vexer ceux que 
l’on qualifierait d’improductifs, 18 francs 60; 
en heures supplémentaires, 5 francs 10. 
Ces quatre postes constituent ce que l'on 
appelle à la D. T. I., les postes A, B, C, D. 
Hs forment un total de 127 francs 30. 

Ajoutons-y une prime de un franc sur 
A, B et C et nous arrivons aux charges 
sociales. 

Charges sociales sur salaires A, B, € et 
D: 53 francs 80; appointements du person- 
nel au mois — c'est-à-dire la charge en- 
traînée par chaque heure d’ouvrier pro- 
ductif — 78 francs 30; heures supplémen- 
taires, 3 francs ; primes sur appointements, 
4 francs 10; charges sociales sur ap- 
pointements, 34 francs 20; amortissements, 
19 francs; fonctionnement — achat de ma- 
tières premières, courant électrique — 
43 francs 60; frais de direction générale, 
12 francs 60; frais financiers, 13 francs 10. 
Nous arrivons ainsi au total de 390 francs. 

Première constatation: partant de 


88 francs 60 de salaire horaire, il faut mul- 
tiplier par 4,4 pour arriver au taux ho- 
raire. 

La charge représente donc près de trois 
fois et demie le salaire de base. Calculée 
en pourcentages, elle se décompose ainsi: 
100 p. 100 de charges sociales; 100 p. 100 


A côté de ces dépenses excessives, nous 
pensons que l’on omet de récupérer cer- 
taines recetles. 

Pourriez-vous, monsieur Je ministre, 
nous indiquer si vos services ont pu récu- 
pérer les sommes importantes dues par 
diverses coopératives d’aviation, qui se 
sont créées en 1945 et 1946 et ont recu, 
du ministère de l’air, dans des conditions 
un peu simplifiées, des avions, de l’es- 
sence, ont fait procéder à des réparations, 
ont stationné sur les terrains et ont réglé 
finalement à l’aide de bons ? 

En un mot, n’avez-vous plus dans vos 
comptes — car nous voulons croire 
que vous, vous avez une comptabilité — 
des débiteurs plus que douteux, peut-être 
même insolvables, et ce, pour des 60m- 
mes importantes, qu'il vous faudra sans 
doute passer par profits et pertes ? 

Je vous parlais de comptabilité, Je 
crains, monsieur le ministre, que vos 
ateliers industriels de l'air, auxquels 
depuis trois ans il a été demandé d'établir 
une comptabilité industrielle, n’aient pas 
apporté une célérité suffisante à cet éta- 
blissement. 

J'ai en vain demandé, depuis plus d'un 
an, à diverses reprises, en tant que mem- 
bre de la sous-commission chargée de 
suivre l’exécution du budget militaire, que 
me soit communiqué un simple bilan de 
fin d'année des ateliers industriels de l’air. 
Celui de 1947 n'a pas encore été mis à ma 
disposition et je crains bien qu'il n'ait 
pas encore été établi. - 

Puis-je vous signaler enfin que votre 
ministère n'exploite peut-être pas toutes 
les richesses dont vous pouvez disposer ? 
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pe nombreux terrains d'aviation ont été 
acquis, au fur et à mesure de la pacili- 
cation et de notre installation dans les 
territoires d'Afrique du Nord. En France 
même, on a procédé, à une certaine 
époque, à de nombreux achats de ter- 
rains et nous pouvons dire qu'à l'heure 
actuelle, votre domaine aérien est trop 
étendu. 

Le reclassement de ces terrains en ter- 
rains à utilisation internationale, à utili- 
sation impériale, à utilisation militaire 
mixte, civile et militaire ou purement ci- 
vile, doit amener l’abandon des terrains 
inutiles et l’apuration des terrains réquisi- 
tionnés ou acquis abusivement, Je cite, de 
mémoire, ceux de Mouzayaville et de 
Boufarik. 

Je crains que cette apuration ne soit pas 
opérée avec une diligence qui permettrait 
à l'Etat de se procurer des fonis eoit par 
cession à des aéro-clubs, soit par des amo- 
diations ou par des ventes à d'autres uti- 
lisatcurs. Ainsi, vous n'auriez plus à 
craindre — notamment pour certains ter- 
rains d'Algérie, réquisitionnés en 1938 € 
inutilisés depuis lors — d'avoir, un beau 
jour, à payer au titre des séquelles de 
guerre, des frais énormes de réquisitions. 

Je ne signalerai que pour mémoire Ja 
protection de ces terrains en cas de grève, 
de guerre, d'insurrection ou d'émeute. Je 
fais allusion, en particulier, à ce qui s'est 
passé au terrain de Bourges, lors des 
grèves de novembre et décembre derniers. 

Des pilotes militaires arrivant du Maroc, 
ont vu, à leur descente, leurs avions saisis 
par les ouvriers des ateliers et de l'aéro- 
dreme. Ces avions ont été mis en étoile, 
les hélices imbriquées Îes unes dans les 
autres et des bidons d'essence ont été 
placés à proximité. Les ouvriers montaient 
Ja garde avec des pistolets, exactement 
comme si nous en étions encore au mo- 
nent de l'occupation allemande. Ils étaient 
prêts à mettre le feu aux appareils si les 
troupes avaient voulu pénétrer sur le ter- 
rain d'aviation pour le libérer. 

Avez-vous pris, monsieur le ministre, 
des précautions pour éviter qu'à l'avenir 
de tels faits ne se renouvellent et que ne 
disparaisse une partie de notre patrimoine 
national, que certains ouvriers, sans doute 
parce qu’il y a parmi eux une trop grande 
proportion d'étrangers, voudraient détruire 
plutôt que d'en permettre l'utilisation ? 

Enfin, monsieur le ministre, il faut met- 
fre fin au scandale de la reconversion. 
Nous savons d'ailleurs que, sur ce point, 
vous n'êles pas très éloigné de notre pro- 
pre opinion. 

J'ai sous les yeux de nombreuses lettres 
de cerlains ministres actuels indiquant 
qu'ils ne pouvaient pas s'associer plus 
longtemps aux gabegies de cette reconver- 
sion. Si celle-ci fut à un moment donné 
utile et même nécessaire elle est, depuis 
un certain temps, devenue nuisible et 
mème mortelle pour le pays. 

Vous ne pouvez objecter les besoins du 
pays en matériel. Faisons un essai loyal: 
donnons aux entreprises privées les matiè- 
les premières que vos ateliers détiennent 
de façon abusive; laissez fabriquer en 
concurrence libre les ateliers de l'air, les 
arsenaux et les industries privées. Laissez 
cnsuite présenter à la vente le matériel 
ainsi fabriqué et vous verrez enlever, 
arracher, à cause de leur qualité et de leur 
prix de revient, les articles fabriqués par 
l'industrie privée, alors que vos produc- 
tions vous resteront probablement pour 
compte, parce qu'elles sont trop chères, 
insuffisamment adaptées et de qualité infé- 
lieure. Faites cet essai et nous ne repar- 
lerons plus jamais de la reconversion, 


M. Charles Tillon. El vous toucherez des 
enveloppes. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Je suis en- 
core à attendre ce que vous indiquez. Mais 
peut-être êtes-vous plus savant que moi, 
en la matière, monsieur Tillon. 

Sans doute, monsieur le ministre, répon- 
drez-vous aux questions posées et, après 
nous avoir entretenus de vos projets de 
réorganisation et de fabrications, aurez- 
vous l'obligeance de nous parer du taux 
horaire, des comités d'entreprise, des det- 
tes à recouvrer, des comptabilités en som- 
meil aux ateliers industriels de l'air, des 
terrains libres à céder et enfin de la recon- 
version. 

Je ne vous cacherai pas, monsieur le mi- 
nistre, que si je ne suis pas d'accord avec 
le Gouvernement sur l'ensemb'e de sa po- 
litique, je vous fais personnellement 
confiance bien volontiers — au risque peut- 
ètre de vous compromettre (Sourires) — 
sachant combien vous aimez l'aviation et 
combien vous vous efforcez de redresser le 
lourd héritage qui vous a été confié. (Ap- 
plaudissements à droite et Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M. André Maroselli, secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air). Mesdames, messieurs, 
je n'avais pas l'intention d'intervenir 
dans ce débat. 

J'ai tenu cependant à rendre hommage 
au travail considérable et substantiel 


- qu'ont effectué MM. les rapporteurs des 


comn#ssions de la défense nationale et des 
finances, .en particulier MM. Pinay et Clos- 
termann, qui se sont consacrés entière- 
ment au budget de l'air. 

En effet, tous ces rapports, ainsi que les 
interventions des divers orateurs qui se 
sont succédé à la tribune et qu’il me plaît 
également de remercier, apportent des 
suggestions frès utiles, qui ne peuvent 
manquer de faciliter grandement les solu- 
tions aux problèmes relatifs à l'armée de 
l'air, 

Il m'est, en outre, très agréable d’expri- 
mer ma très vive reconnaissance à l’As- 
semblée tout entière pour l’attentive solli- 
citudo dont elle a entouré l'armée de l'air 
et à la commission de la défense nationale, 
qui vient de demander unanimement que 
les effectifs de cette armée soient portés 
de 77.000 à 82.000, puis à 92.000 hommes, 
à partir du 1% janvier 1949. 

D'autre part, j'ai le devoir de présenter 
à l’Assemblée quelques observations com- 
plémentaires. 

M. le rapporteur du budget de l'air a 
très justement indiqué que l’ensemble des 
crédits affectés à l'aviation française es! 
de l’ordre de 54 milliards et correspond à 
peu près à l’ensemble des crédits deman- 
dés lan dernier. Mais si l’on tient compte 
de l'évolution de la situation monétaire, 
il en résulte en réalité une diminution 
d'environ 18 milliards. 

Ainsi, au moment où, dans le monde en- 
tier, les crédits affectés à l'aviation sont 
considérablement augmentés, l'aviation 
française voit ses ressources diminuer 
d'année en année. 

Je m'excuse de reprendre les chiffres in- 
diqués dans Je rapport de M. Pinay; je 
crois devoir le faire, cependant, car je suis 
sûr que vous partagez tous, sur ce point, 
ina conviction profonde, 

10 p. 100 — un dixième des effectifs — 
et 17 p. 100 — un sixième des crédits — 
ne permettent pas à notre aviation d'occu- 
per la place qu'elle devrait avoir dans la 
défense nationale de notre pays. 


L'insuffisance de nos ressources, aggra- 
vée dans chaque budget, a des conséquen- 
ces désastreuses. Je vais vous donner 


quelques précisions. 


La misère de l’armée de l'air est gl inde 
Les commissaires de l’Assemblée qui ont 
visité nos bases lointaines ne me démen- 


tiront pas si j'affirme que celles-ci souf- 
frent d'une indescriptible pauvreté. 

Un peu partout, la guerre et la marin 
ont accompli de grands et louables efforts 
pour restaurer les bâliments qui leur ap- 
par iennent. Or, on constäte, notamment 
\ Agadir, où l'’aéro-navale et l'aviation 
militaire françaises occupent la même 
base, que, d’un côté de la route, les bâti- 
ments sont propres, coquets, bien entre- 
tenus, et, de l’autre côté, les bâtiments 
de l'air sont dans un é:at lamentable, 

‘eau, ne possèdent même pas 


ectrique provisoire. 


à 


une installation él 
M. André-François Mercier. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, raon- 
sieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Volontiers. 


M. André-François Mercier. Au cours 
d’une inspection effectuée par une délé- 
galion présidée par M. Montel, en Afri [ue 


du Nord, nous avons constaté, à Oran, par 
exemple, qu’en dépit des crédits qui 
avaient été accordés par votre minis'ere 
pour mellre en état des bàtiments et des 
hangars, ces derniers se trouvaient tou- 


1 
ble HIISIOTIFTS 


jours dans un état lamenta 
mois après votre autorisation de dé 
on pouvait encore aper evoir le 
travers les toits. 

Sans doute cela perméttait-il d'admirer 
de magnifiques constellati ns, ne 
pouvait qu'être particulièrement préjudi- 


ciable au matériel entreposé. 


M. le Secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je remercie M. François Mercier de 
confiriner par avance ce que j'allais dire. 
J'étais sur le point d’énumérer les rai- 
sons pour lesquelles ces réparations n'ont 
pas été faites. 

Il en est de même à Tunis, ct plus parti- 
culièrement à la Réghaia. 


Est-ce à dire que les crédits de l'armée 


de l’atr ont été moins bien gérés que ceux 
de la guerre où de la marine ? Nullement, 
mais, dans la région que je viens de citer, 
au lendemain de la libération, 40.000 pri- 
sonniers ont été mis à la dis! n «de 
la marine et de la guerre. Le génie de 
l’armée de terre. le rvi travaux 


st ICO 
maritimes, ont fait effectuer immédiate- 


ment les réparations nécessaires, 
Malheureusernent, et c’est ici que je re- 
joins M. Mercier, nous n'avons plus de 


génie de l'air, et il ne nous est pas pos- 
Sible de faire nos réparations. Nous 
sorames oblirés, chaque innée, de passer 
les crédits au service des ba fui € 
rattaché au ministère des travaux pu- 
blics. Il arrive alors que nos travauX ne 
bénéficient pas de la priorité ct que nos 
‘redits restes inutilisés. 

M. André-François Mercier. C'est ‘un 
comble ! 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armes 
(air). Volontiers, monsieur Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministro 
NOUS AVONS Constaté au cours d’un vovage 


en Afrique du Nord, comme partout ail 


| urs, cet inconvénient des « rédits repa 
au ministère des travaux publics rour 
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] mn} ment par lui de certaines 
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J1 à pri un 
but d'intérèt néral, e qu'il est 
al ent | | d'abandonnel 
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sieurs fois 1] de le dire à la tri- 
bu: tallat le l'infrastructure 
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is supplie, monsieur le mini 

t cette oppositit 
si préjudiciable à notre aviation, entre l 
XP 1blics et de l’air. 
Etat aux forces armées 
monsieur tel, 


t 


M. le secrétaire d’ 
(air). J voi recie., 
votre ( b er" 1 | in. 
M. le rapporteur pour avis. V 


tour, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). Je vous en f 


M. le rapporteur pour avis. Vous avez 
fait justement ee matin, mot 
g'eur | fl tre, et entre temi] l'ai eu 
] qu 
le 1 \ au 
J! 
ortail di ts tri {anis 
cret e à 1 enga- 
got 

() h et en fai 
il { | Jlt ire «de 
t n'a touché que l'armée dt 

| 
] | «de éronat 
{ 
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| le 1 

« { | 11 
1bs0 L ] ni 
| { \ leur \ e chasse 

F + Ç 
1! nt le 

£ 


M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(air). tuation d'autant plu 


] ont été dé- 
{ lant la 
| peu «de 1 l ont été ol 

I en F e, 
\ \ Extrême-Orient, 
{ { { e pui Cl 

Halhou ent ne l'a indiqué 
M. ermann, le vote du budget de 1947 


armées | 


et surtout les décisions prises par le dé- 
cret du 9 octobre 1947 interdisant toutes 
opérations financières, n'ont pas permis de 
lancer la totalité des travaux. 

De ce fait, l’armée de l'air éprouve en- 
‘ore de grandes difficultés à assurer les 


missions qui lui incombent. 
L'armée de l qui est jeune, qui ne 


dispose pas, comme la guerre ot la marine, 
de bâtiments, de casernes, de magasins, 
s’installe comme elle le peut, en fonction 
des ma crédits qui lui sont affectés. 

C'est ainsi que dans ses bases à Gao, 
à Niamev, à Thié à Djibouti, à Tanana- 
rive, dans ses postes de Atar et de Tindouf, 
nos groupes aériens sont il 1116 souvent 
dans de mi bles masures, où les 


hommes vivent dans des conditions d'hy- 


qui Jaiss Beaucoup à désirer. 
Lorsque le groupe Bretagne est arrivé 

\ Thiès ce sont le officiers et les sous- 
fficiers qui ont du procéder eux-mêmes 


ations et aux aménagements les 


hélas! d'aller 


des exemples. 


nécessaire, 


Beaucoup d’entre vous sont allés à 
Villacoublav. Peut-être avez-vous remar- 
qué l’appentis qui se trouve le long des 
hangars et qui comprend salle d'attente, 

d'opération, bar, etc. 


jue cet appentis 
truit par les moyens du board, 


vec ide fina des Vovageul Ex- 
CL [1 1 { 

Ce ne sont là que des observations de 
1, ct il ] l'en prest itet 
1 LE 1 
le plus gèn . Mais je veux mple 
ment montrei tribut que paye l'aviation 
\ la Pt iur1e les lit 

Pariout, les travaux urgents de recons 
truction et d feclion des hases, des 

et d itres d'expcrience, sont 

parfo lifféres 

Il manque des suria uvertes pour 
briter les avions et y stocker le matériel; 
es MALasil provisoil nt ‘insuffisants 
et istallation mt également pré- 
Lire Ou bien elles ont été détruites, ou 
bien el ont en t I r1 pon 

t al { le uon 
1 

tte | if O1 it voir des { 
lorsque, p 

n diffère l'équipement du réseau radin 
ndispe ble à la sécurité de vol. 

D'autre part, apparaît intiniment 
regrettable que la Sécurité aérienne ait été 
lét de l’armée de L'air. Il n'est 
n d ter, puisque la press es à 

su les in ieni [1 es 
s derniers jours ont provoqués et eut 
Val le l'armée de l’air elle-même. 

C'est pour tout S ] ns que Je vous 

ral, ir quelques chapitres où 
vol mn n 1 pouvoir procéder 
. des diminutions, de reprendre les chil 
fres du Gouvernement. 

lelle est la ation de notre mée de 
] 111 lel les { bies 
le notre avialion qui ne voit allouer au 
total q 54 di 10 milliards de dits 

les à 1à delle] LA onale. 

la l'a vi ti vous avez 
levrait être primordiale. « 
l r pu écrit avec raison M. lé 
ipporteur | )yminission des finances 

t ja bal de possible atlaq 
ines et doit être dorénavant la clef de 
voûte de notre défense nationale, » 

Malh ( ent, bien loin d'être aug 
mentés, | ts prévus pour l'armce de 
l'air eon! és par pport à de 
l'an dernie1 

N'est nt M. Pierre Monte! i, le 30 

3 rédits ridicu nerit Das 


qui sont réservés à l'aviation » et de la 
proportion « parfaitement ridicule des 
effectifs de l’armée de l'air » par rapport 
à l’ensemble des effectifs militaires ? 

A ce propos, je voudrais expliquer pour- 
quoi, comme on l’a dit, nos sous-officiers 
quittent nos formations à la cadence de 400 
par mois. 

Les effectifs de l'armée de l'air sont. er 
effet, si insuffisants, que les sous-officiers 
sont envoyés éans aucune préparation 
dans nos territoires les plus lointains. IIS 
y trouvent les installations rudimentaires 
que j'ai déjà évoquées, et certains d’entre 
eux viennent d'être appelés à repartir 
pour la troisième fois pour l’Indochine. 

Les soldes sont faibles. 11 faut quitter son 
foyer. Peut-on s'étonner qu'ils ne tiennent 
pas à rengager ? 

Je veux, à cette occasion, rendre une 
fois de plus un vibrant hommage à nos 
valeureux équipages, Car ils méritent 
l'éloge de toux ceux qui les utilisent ou 
les connaissent. 


M. Pierre Montel. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Même en temps de paix ils pavent 
l'impôt du Du début de l’année 
1946 au 1% juillet 1948, ils ont perdu 274 
19 disparus, 279 blessés, au total 


San, 


tués, 


272 hommes, 
Officiers, sous-officiers et soldats de l’ar- 
mée de l'air conservent intactes les vertus 


traditionnelles : © 
prit d'équipe 
les bancs qu'ont 
héros du ciel. 

Le pavs doit leur conserver son admira- 
et entière con- 


rurage, abnégation, 
Applaudissements Sur 


illustrées tant de 


es- 
tous 


! 
l'£ 


fi 1iiCe,. 

Quant à moi, j'estime que ce n'est pas 
de cinquante milliards que l’armée de l'air 
aurait besoin, mais de cent milliards, d’au- 
tant pius que, sur les crédits actuellement 
lemandés, une vingtaine de milliards vont 
aux constructions aéronautiques, 

Or, quand nos bureaux d'études 
vaillent à la recherche de prototypes, 
servent aussi bien l'aviation civile 
l’atronavale et l'aviation mulitaire, 


connaissante 


tra 

ils 
que 
la 


SI 


D, T. L était rattachée à un autre dépar- 
tement ministériel. il est évident que l'ar- 
mée de l'air ne réclamerait que les crédits 
nécessaires à son équipement, 


Montel. Voulez-vous 
vous interrompre à 


) 


me 
nouvean, 


tt 
mettre 


monsieu 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Je vous en prie, monsieur Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le secrétaire 
l'Elat, nous vous écoutons avee beaucoup 
d'att ntion et nou vous remereio! des 
renseignements que vous nous apportez. 

Nous rendons hommage, vous le savez, 
iu travail que vous accomplissez pour 
remettre notre armée de l'air en état. 

Vous nous indiquez, nous l’avions ob- 
ervé, et cela a motivé nos critiques, que 
sur les 309 milliards du budget de Ja 
léfense nationale, 54 milliards, seulement 
sont affectés à l’armée de l'air. 

On a insisté, à la suite des combats de 


la dernière guerre, sur la prétendue nèces- 


entre 


sité de concentri toutes les armes 

les mains du ministre des forces armées. 
Permettez-moi de nstater avec l’Assem- 
blée et de dire qu'il semble que c'est 
bien d'abord à l'intérieur du ministère, 
chacun des secrétaires d’Etat s'adressant 
\ son ministre des forces armées, qu’il 
con lrait d’effectuer une répartition 
jud use des crédits. 


70 
pius urgents. 
Il faut 
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Je me demande aujourd’hui si les bud- ! logués et susceptibles d’être fabriqués en [ gars et des constructions, en deh du 
gets qui nous sont présentés ont été — je | série. C’est à partir du moment où l’on plan de mobilisation générale, 
m'excuse de cette observation, je cherche | passe à la fabrication en série que le bud- Il faut intégrer l’armée de l'air dans 
seulement à me renseigner — imposés par | get s’alourdit de dépenses utiles et fé- | l'ensemble du plan de mobilisation. 
M. le ministre des forces armées ou ont | condes. C'est précisément parce que, mainte- 
fait l’objet au départ d’une discussion A l'heure actuelle, nous ne possédons | nant, ce travail est pratiquement terminé 
entre les secrétaires d'Etat responsables | jas les prototypes modernes qui nous au- | que nous pouvons, l’un et l'autre, pren- 
et le ministre des forces armées. raient permis, dès cette année, d'inscrire | dre l'engagement de présent innée 
S ET ORA au budget d'importantes prévisions pour | prochaine un budget qui, pour l’armée de 
M. Charles Tillon. Ou bien imposés de | des fabrications en série, et c’est précisé- | l'air, constituera un effort satisfaisant, 


J’étranger ! 


M. Pierre Montel. L'Assemblée a le de- 
voir de se renseigner. | 

Je suis bien persuadé, en effet, qu’il 
serait préférable — c’est une des critiques 
que j'ai eu l'honneur de formuler à la 
tribune dans Ja discussion générale — 
d’affecter plus de 54 milliards à l'ar- 
mée de l'air, sur un ensemble de 309 mil- 
Jiards. 

Un certain nombre d’orateurs ont estimé 
que les crédits réservés à l’armée de terre 
et les effectifs prévus pour elle sont trop 
élevés en considération de l’armement 
qu'on peut lui fournir actuellement. 

Moi qui suis officier de 1 armée de terre, 
fe suis absolument d’avis qu’en effet une 
partie des crédits ouverts à l’armée de 
terre serait plus utile à l’armée de l'air. 

Je me permets alors de demander, non 
pas seulement la prise en considération 
d'amendements que je défendrai tout à 
l'heure tendant au rétablissement de 
certains crédits, mais aussi que, dans un 
fprochain budget, on veuille bien teni 
compte de cette observation présentée 
la tribune par les orateurs de tous les par- 
tis, que l’armée de l'air doit constituer 
la base, le fondement même d’une défense 
nationale moderne et efficace. 


M. Charles Tillon. C'est à Londres que 
maintenant on en décide ! 


M. Pierre Montel. En résumé, je demande 
à M. le ministre des forces armées de bien 
vouloir à l’avenir considérer que, si l’on 
a réalisé entre ses mains la concentration 
des crédits, il ne doit pas pour autant ou- 
blier l'importance de ceux à octroyer à 
l'armée de l'air. 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
arnices, Me permettez-vous, monsieur le 
secrétaire d'Etat, de répondre dès mainte- 
nant à M. Montel ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je vous en prie, monsieur le mi- 
nistre. 


M. le ministre des forces armées. Puis- 
que M. Montel veut bien siluer le problème 
à l'échelon des forces armées, je lui ré- 
pe irai très simplement que le budget de 
’arinée de l'air, comme tous les budgets 
Militaires, se compose de deux sortes de 
crédits: des crédits d'effectifs et des cré- 
dits de matériel. 

Avant de songer à augmenter les pre- 
miers, il faut d'abord établir un plan 
d'extension de l'armée de l'air. 

C'est parce que M. Maroselli a bien voulu, 

arlageant par avance les vues de 
‘Assemblée, établir ce plan, que nous 
sommes en mesure, je l'ai dit à l’Assem- 
blée à l’occasion d’un précédent débat, 
de prévoir maintenant le trans- 
fert d'un certain nombre de crédits de 
l'armée de terre à l’armée de mer en vue 
d'un accroissement des effectifs de l'ar- 
mée dé l’air à réaliser avant le 1* janvier 
prochain. 

Quant aux dépenses de matériel, la si- 
tuation, hélas! est plus dramatique. 

IH ne suffit pas, pour fabriquer du maté- 
riel, d'inscrire au budget des crédits. I 
faut avoir des prototypes terminés, homo- 


dès 


ment parce qu’en l’état actuel des choses 
les chapitres essentiels du budget de l'air, 
les fameux chapitres 912 et suivants, ne 
font pas état de dépenses suffisantes pour 
des fabrications en série, que le budegt de 
l'air se trouve déséquilibré par rapport à 
celui des autres armes. 

Mais dès que nous aurons les prototypes 
nécessaires, nous passerons à la fabrica- 
tion en série. C’est alors que le budget de 
l’armée de l'air reprendra son équilibre 
au sein des forces armées. 

M. Charles Tillon. À Londres, vous avez 


renoncé à l’aviation française, 


M. le ministre des forces armées. M:is 
non, monsieur Tillon! 


M. Emile-Louis Lambert. Nous ne vous 
demandons pas à quoi vous avez renoncé 
à Varsovie. 


M. Pierre Montel. Certaines réalisations 
peuvent être faites dans l'immédiat, d’'au- 
tres ne le peuvent pas. 

La discussion qui vient de s'engager a 
précisément trait à ce qui peut être fait 
tout de suite, à savoir l'entretien des bâti- 
ments, le logement correct du personnel, 
les soldes des sous-officiers et des officiers 
subalternes. 

Je n’exagère rien en disant qu’il part 
chaque mois de l’armée de l'air quatre à 
cinq cents sous-officiers, parce qu'ils ne 
sont pas assez payés. 

Je me permets d’indiquer au Gouverne- 
ment que, si nous comprenons tous qu’en 
effet, il serait inopérant d'engager des dé- 
penses importantes avant d’avoir les pro- 
totypes utiles, il n’est pas davantage 
opportun de porter les effectifs à un ni- 
veau pléthorique avant d’avoir les maté- 
riels sur lesquels on les enverra travail- 
ler. 

Mais dans le domaine du possible et de 
l'indispensable, comme par exemple Ja 
réparation des hangars où la pluie tombe 
sur les avions, je vous supplie, monsieur 
istre, d’affecter le maximum de cré- 
t de veiller à ce que les travaux pu- 


blics ou le génie veuillent bien faire les 
+ 


travaux nécessaiges, Cela peut être fait 
tout de suite et je vous demande, mon- 
sieur le ministre des forces armées, de 
bien vouloir nous dire que vous ferez por- 
ter là-dessus tout votre effort, 


M. le ministre des forces armées. Je 
vous donne bien volontiers cette 
Trance, 


J'aurais 


ässu- 


désiré faire dès cette nnée l'ef- 


fort que vous me demandez, m vOyez- 
vous, là aussi nous nous sommes trouvés 
dans une sorte de période de transition, 


car l’un des problèmes que nous avons dû 
résoudre, M. le sous-secrétaire d'Etat à 


l'air et moi-même, avant de Jancer nn gros 
programme d'aménagement de pistes, de 
casernes, de hangars et de dépôts pour 
l'armée de l'air, est précisément le pro- 
blème d'ensemble de mobilisation et d'im- 
plantation des unités. 

Nous avons souvent, dans le passé, perd 
beaucoup d'argent pour avoir résolu le 
problème du stationnement et de l'im- 


ai 
)n des unités, des dépôts, des han- 


: 
tal 


‘(air). 


M. Pierre Montel, Al0rs, nous vous don- 
nons rendez-vous 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En tous cas, ieur M mtel, 
il est indispensable q1 


cher mon 
l'armée 


biliers des bases fassent retour à 


de l'air. 

Il est absolument inadmissible que l’on 
soit obligé, après avoir dégagé des crédits 
pour les bases, de les affecter au l'VICE 
des bases du ministère des travaux pu- 
blics, qui accorde la priorité à ses pro- 
pres travaux, quelquefois au détriment de 


ceux de l’armée de l'air. (Applaudisse- 
Ments sur divers bancs.) 

J1 faut que le service des bases retourne 
à l’armée de l'air. Le problème est là. 

C'est ainsi que l'année dernière nous 
avons délégué au ministère des travaux 
publics les crédits afférents à la base de 
Thiès. Comme il avait peu de personnel 
pour travailler sur les pistes d’envol, il a 
d'abord travaillé pour Air-France. Je ne 
le regrette pas, mais quand le groupe Bre- 
tagne est arrivé, il a dû se loger dans des 
baraques infectes et sans hygiène. 

IL importe donc que les services immo- 
biliers et des bases retournent très rapi- 
dement à l'armée de l'air. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs. 


M. Pierre Montel. C’est un problème de 
Gouvernement, et 1 
de nous adresser au 


us nous permettons 


Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Les en 
qu'elles sont, 


choses, tout cas, sont ce 


Je disais qu'à mon avis, les crédits de 
l'armée de l'air doivent élev au 
moins, au tiers des crédits affectés à la 


défense nationale. 
ll en 


est ainsi dans toutes les nations 


qui ont une armée de l'air 
C'est le cas en Angleterre, où 100 mil- 
liards nt consa à l’avia { aux 
Etats-Unis 
plus aisément que les : or 1 bud- 
get de l'air et tous lt 
succédi i cette tribune nt 
verses 1 il ) - 
taire. 
alors ep pays nme la Suisse, 
11 Suéde et la Bels ( 
M que tout t ] r 
1 ) était ] 
posséder, qu | 
ge] une à \ réactio (| 
d'un à pal À ti [ ou 
SIX 
pui il ippa- 
lells, que no ichet à 
réaction Indisp la 
nos 
né ffect 
est ue po pl 


| 
| 
1 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
d 
| À 
} 
| | 
| 
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( tI quoi il est urgent d'acheter à f étrangères qui permettent à nos usines de M. Montel a présenté “un amendement 
x" à réaction ] nos | fabriquer des appareils à réaction tendant à porter le crédit de ce chapitre 
l nfirmer 1 équipag Pour le surplus, je reste à la disposition | au chiffre de 1.4935.471.000 francs. 
£ ix, Tant q lou de l’Assemblée, que je remercie une fois La parole est à M. Montel, 

‘ ] possible de nos ter Applaudissements à gauche, au centre et M. Pierre Montel, Lors de l’examen des 
J 1 bi très bien! r divers | à droite.) chapitres de la section commune, la 
p commission des finances a pratiqué un 

( bud | truct Éro- M. le président. La parole est à | abattement de 11.720.000 francs sur les 
: L les | M. Mekki. crédits de personnel de l’administration 
dit ts d’investisse- | #, Elle a estimé, en effet, qu'un certain 
. [tion sur la base aérienne d’Oran-La Sénia, | Nombre d'officiers, sous-officiers et hom- 

L lits d’études et de prototypes qui | véritable plaque tournante de toute l'Afri- | 2S de troupe devaient être renvoyés dans 
vou nt demandés s'élèvent à 17.410 mil- que du Nord. leur corps d’origine. 

] d lits d'engagement et & A l'heure actuelle. celle-ci ne met à la Le Gouvernement a accepté la réduc- 
9.310 millions de crédits de payement, disposition du personnel navigant et des | tion de 11.720.000 francs. Mais il faut ce- 
Ma upte tenu du budget annexe, le | nombreux voyageurs en transit que des | Pendant imputer les soldes sw un bud- 
to: in dt LA I iuX haraques en bois à claire-voie, qui ne les get quelconque, I y a donc lieu à régu- 
eu et otYp lève à 13.420 mil- | mettent guère à l'abri des intempéries: | larisation, c'est-à-dire de reporter les cré- 
lior de lits d'engagement el | chaleur torride en été, pluies et vents en dits correspondants aux chapitres inté- 
9.990 millions de fran e crédits de | hive ressés au budget de l'air. k 
payement Etant donné l'importance de notre aére Il s’agit, en définitive, non point d'une 
credit mt faibl pport à | drome, il serait souhaitable que l’on mette | au8mentation de dépenses, mais d’un trans- 
l'effort technique n ire. No ous | un terme à cette situation en construisant | fert de crédits d’une section à l'autre. 
efl de ] 1 1 MIEUX, € des abris confortables, où les voyageurs Je signale que le transfert global de 
€ ! e à n uDre | pourraient attendre leur avion sans risques 11.720.000 Irancs, que je propose, fait 1’ob- 
re!at nt réduit d'étude supplémentaires. à terre ! jet de trois amendements distincts et se 

Déjà, nous avons ré é à certaines Par égard pour le personnel de l'air, | repartit de la façon suivante: augmenta- 
étud tr p coûteu mil nt da dont le dévouement n’est plus à souligner, tien de 4.939.000 francs au chapitre 120 Von. 
domaine des t g ppareil et pour les voyageurs qui partent de La | c’est l’objet de l'amendement en discus- 

\! l faut bien admet que nous | Sénia, nous insistons pour que l’on dote | Sion — augmentation de 804.000 francs 
a \ répondre à des besoins celle-ci d'installations dignes de la plus | au chapitre 121 et augmentation de 5 mil- 
vei programmes de l'aéronautiq l- | grande base aérienne d'Afrique du Nord. lions 977,000 francs au chapitre 122. 

\ de l'arn di ir, de la marine, Nous comptons sur vous, monsieur le Afin d'épargner le temps de l’Assem- 
besoins de l'Union frança secrétaire d'Etat, pour prendre le plus ra- | blée je ne dépose pas de demande de seru- 

Nous avons égatement à effectuer un net | pidement possible des mesures en faveur | tin. J'espère que, sous le bénéfice de ces 
rétablissement dans le domaine des mo- | de cette base. explications, elle voudra bien adopter 
Lo) et surtout dans le domaine des mon amendement. 
équipemen M. le président. La parole est à M. le vs 

Les ts d es doivent permettre | secrétaire d'Etat aux forces armées. m. le président. La parole est # M. Ie 
l'achè des appareils le secrétaire d'Etat aux forces armées | S®CTétaire d'Elat aux forces armées. 

ne; Nord 1100, Morane 472, B s faits vous signalez sont 
te. ; la continuation des séries et pré- M. le secrétaire d'Etat aux forces ar 
stries lancées sur le programme 1947: Je vous remercie de l'intérêt que vous ne (air). Je précise qu'il s'agit d'un 
N. 211, M. D. 315, reacteurs Neni te. : voulez bien porter à la situation du terrain transfert de la section commune s analy- 
le nent ou la re] de nouvelles | Je La Sénia. sant comme suit : transfert du chapitre 
eéries: cargos moyel ions à réaction. J'insisterai auprès du service des bases 1011 au chapitre 120 de la section de l'air, 
dès que | an corvice | 4:939.000 francs; au chapitre 121, 804.000 

pour qu'il donne la priorité au service des francs: au chavitre 122 5.977000 francs: 
Qu nt au dits d'in sement, Je pense que vous aurez ainsi satisfac 026 000 

pag t 8.100 3 de francs de Je tiens à vous remercier de l'effort que 
crédits d pa + s sont latif vous avez fait vous-même en venant pre- chavitre 199. 7.300.000 fr: 

pour | pr Cinq ans CiSCF 1 il ons qui militent en faveur Le total du itre 4120 serait ainef 
1916 et q porte pt le- | d’une rapide intervention du service des té _Cna] ainsi 
| porté à 1.497.207.000 francs, celui du cha- 
IT 1 pitre 121 à 218.647.000 francs, celui du 
a el de 1 ne 1 M. André-François Mercier. Celle priorité { chapitre 122 à 6.796.964.000 francs. 

sis ae n rs el d'hélices de Sacha) dont vous venez de parler doit remonter 

ntre d us de Melun-Villaroche, pour | à une époque très lointaine... : Pierre Montel, Nous sommes d'’ac- 

Cons! teurs de moteurs et de cei- cord. 
lules, souff de l’0. N. FE. R. A M. le secrétaire d'Etat aux forces armées ; 

Ce sont montékétenent : à postes (air). C'est exact. M. le président, M. Montel propose donc 
vi! dr nent e tech M. André-François Mercier, ...car, il y à du chapitre 120 à 
nique el ] e destin de not tion, | quelques mois déjà, une priorité qui avait 

Je vie] ésumer € in! ju nes ét ae en raison de 1" tat de ce ter- La parole est à M. Je rapporteur. 

qui rendent ssaire pour l'avenir — | CIS: air). La commission accepte l’amende- 
dis bi pour l'avenir, monsieur Montet, M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | ment de M. Montel. 
— l'a nentation des crédits de l'armée ! (air), Vous savez que les crédis ont été 
de l'ai délégués depuis longtemps. 3 M. le président. Je mets aux voix 

La situation non moins grave de notre Nous ne pouvons donc qu’intervenir de | l'amendement de M. Montel, accepté par 
industrie aéronautique a été mise en lu- | nouveau avec gra auprès du ces le Gouvernement et par la commission. 
uière dans un débat récent, des bases, rattaché au ministère des tra- 

Je ne veux pas y revenir, sinon pour | Vaux publics, en lui demandant de se dé- + ; éomspaus mais aux Voir, est 
renouveler l’homm ire que j'ai dé jà ré ndu cider à faire les réparations indispes 

à la compétence, au dévonement, à la sables. M. le président. Je suis saisi d'un 

prof | ae M. le président. Nous abordons l’exr- amendement présenté par M. Jacques 
] es ouvriers, Ccaires, techniciens 
et ingénieurs. Mais cette situation ite 
encore aux raisons que j'ai fournies. 

A ce pfopos, je me bornerai strictemen. 
à remarquer — et ce sera ma conclusion 
— que Si nous voulons maintenir mot 
potentiel aéronautique, nous devon le 
pus tôt possible, acheter des licer 


men des chapitres. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


Jer 
4e partie. — Personnel. 


M. le président. « Chap. 120. — Solde 
armes, 


TITRE 


des  officicrs 1.488.,932.000 


francs. » 


des 


Gresa tendant à réduire de un million le 
crédit du chapitre 120, 
La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
la mise en scène qui préside aux débats 
sur les crédits militaires masque mal les 
contradictions qui s'expriment au sein du 


à 
À 
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Gouvernement, fruit de la pression des | de désaffection à l'égard de l'armée de En ce qui concerne les aspirants, il s 

classes laborieuses.…, l'air. À très bien qu'il n’est pas possible de ] 

A ce propos, je voudrais attirer parti nommer tous sous-lieutenants, car la 1 

M. André-François Mercier. Qu'est-ce que culièrement letergen de l’Assemblée sur | des cadres ne le net pas. H y as 

ce charabia res au centre et à droile.) | la situation qui est faite aux jeunes de | effet plus de 1.000 aspirants, et s'ils étaic 

l'armée de l'air, aux aspirants en parti- | tous nommés sous-lieutenant on 1! 

M. Jacques Gresa. Je ne réponds pas aux culier, pou rrait plus, pendant un r'{ n nom 

provocateurs. (Exclamalions au centre. — On se penche très souvent ici sur la si- { J'anné nommer d'autr officiers *« 

Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) | tuation des aspirants. M. le ministre de Sn de ceux sortant de l’école de l'at 
Lourdes charges, effort de compression | l'air au cours de débats récents a fait Nous sommes do tenus par la loi 
des dépenses qui doit être accentué, olles aussi de solennelles pr omesses. cadres. sin" cb 

ont été les expressions en pl )YCes par . le Mais il y a loin de la parole à l'acte Mais M. Gresa sait ésalen t l’eff 

ministre des forces armées et les re prés sen- | Et la situation des as; anis 7 active de que 1 us avons fait pou 1x 

tants de divers autres groupes parlemen- | l’armée de l'air n’a pas chan: tibienn d'avan eme il paru dernièren 


taires. 
Tout cela pour conclure que le budget de 
1949 subira l'incidence de telles déclara 
tions, l'actucl budget restant à 450 mil- 
liards. 
Au cours de 
sion de 


ts, j'ai eu 


s précédents déba 
caraciéris- 


préci er déjà 


tiques de l'armée de l'air. 

Mon ami Charles Tillon a dénonc. aussi 
les raisons de ces campagnes abominables 
contre le matériel francais, fruits des ef- 
forts des ouvriers et techniciens, ({n- 
terruplions à droite.) Je n'y reviendrai 
donc pas, mais il est significatif que l’on 


tribune de cette tsarrmblés de 
le pour le matériel étranger. 
a de certain, c'est que notre 
déja us indépen- 
rds de Lon- 
ré militaires 
l’Assemblée 
par le Gou- 


fasse à la 
la propagan 

Ce qu'il y 
armée de Flair 
dante, surtout apr 
dres et en particulier les aCCOT 
secrets dont il aurait fallu que 
nationale fût mise au courant 
vernement. 


n'est 


M. André-François Mercier, On en a 
parlé. 
M. Pierre Villon. Il s’ascit des accords de 


Covent Garden, si vous voulez qu'on mette 


les points sur les i. 
Jusqu'à présent, 


nous avons toujours 


entendu M, Teitgen nier ce que nous 
avons déclaré sur les accords secre de 
Covent Garden, mais jamais il n’a daignu 
informer l'Assemblée sur ce qui a ét 
décidé Jà-bas. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche. 


M. André-François 
comment 


Monteil, 
secrets, les connaissez-vor 

M. Jacques Gresa. Quoi 
Gouvernement le 1’ 
tique politiqu 


Je voudrais 


te de sujétion 


attirer l’attent 


J'avais eu l'honneur, au nom du groupé 
communiste, de reftre à la conimis- 
sion de la défense nationale une 
tion de résolution invitant le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures 
en vue de la publication rapide du tableau 


sour 


pro] OS! 


utuies 


spécial institué par la loi du 22 mai 1946 
et fixant les conditions de prise de rang 
des aspirants d’active et de réserve en 


en 


de sous- 


situation d'activité, de l’armée de l’air, 
vue de leur nomination au crade 
lieutenant. 

A notre 
sion de la 


avis — d’ailleurs, la commis- 
défense nationale a été una- 
nime sur ce point — il était indispensable 
de prévoir cette proc éd re particulière 
pour ne pas.] nombreux aspirants 
qui ont 'ticipé aux com pre de 1940 ou 
qui sont issus des F. F. 
des F. F. 4 des F. A. F L., et qui 


éser les 


peuvent normalement réunir les conditions 
d'ancienneté de services exigées par les 
règles normales d'avancement. 


l’Assemblée na- 


Je vais donner lecture à 
re 


tionale d’une que nou 
bie la situati 


avons ‘116 


et qui précise ation actuelle 
des aspirants et aussi leurs désirs, lesquels 
sont conformes à Ja véritable défi nse des 
intérêts de l'armée de l'air. 

Voici ce qu'écrit cet aspirant : 


octobre 1917, 
breveté 


1 
histe de] 


dix 
super! 


1939, 


ane 
ans 1 


« J'ai, depuis 
ice aclif. Je 


cuis 


sernblée mationale, en parti sur le 
sort qui est fait au personnel navigant 
et au personnel à terre de notre arinée 
de l'air; situation difficile d sous-offi- 
ciers, qui sont d'ailleurs toujours sans 
Statut, situation non moins difficile des 
officiers, aux soldes dériso et non en 
rapport avec leurs fonctions. 

Tels sont les aspects de la situation du 
personnel de l’armée de l'an 

J'évoquerai d'autre part, les conditions 
d'attribution des charges aéronautiques, 
que vous n'avez pas modil , monsieur 
le secrétair( d'Etat, I] re. les ens 
ment pris levant l’A blée nat ile. | 

Ces nt toujour considérées | 
par le personnel de l'armée de l'air, offi- | 
ciers, sous-off rs, CAPOTAUX, comme un 
Véritable an tion de le solde 

En servi dans Ji ent l'aviation 
Îls ne peuvent, en effet, faire face aux dé- | 
enses de déja nt que leur impose 
nemet 

D'autre part rs, les “insuffi- 
san lu recla | nnel mili- 
taire nt autant de faits qui aggravent 
singuliè: t le vie des 
offiei et « nl 


(Air). J 


di tran ssions depuis octa- 
bre 1944, date à laquelle mon grade d'’as- 
pirant, acquis dans le maquis de l’Ain- 

Haute-Sax a 1 dans l’'ar- 
mée de l'air. ai op! la Croix de gu 
avt fi “UD la tance ave 
citations à l'ordi de Ja 

« Dans les transmissions le ren 

don rôle d'’offi len ins 
Pour Pronos! } ] ] int 
ittend d'avoir trent 1 dans 
gent 11 mue je crie 


somme. pour Jeunt ns en 11h53 


P 
mn ju u 


M. le président. La le 


£n 
M, le secréta aux forces a 


compo p. 100 d’aspirants, 

Et si M. Gresa se réfère au Journal offi- 
ciel d'hier, il y verra que parn (ETE 
recus à ‘ole de l'air, iU 
de 39 à 40 P. 100 d’aspi { 

Il n'empêche que pour tenir compte d 


promesses iles l'an dernier, 1 
demandé à tous les co) | 


la liste des D t M. Gresa 

pas, en effet. ils sont disséminés 
tous nos terril s, à M D): 
bouti, à Saigon, à Sétif, à 1 f, Un l= 
tain temps est done 1 re à la récep- 
tion des do nents indispensables, sit 

le tableau uit déjà établ! 

En tout cas, dès que nou ) en 
poss de tous es élément le 
rons paraître le tableau spécial pron 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Si mes renseisnem 
sont exacts, sur 84 inscrits au tabl 
d'avancement de 1948, figur 
c'active, qui ont été nommés s 
nants, 

ne s'agit pas, m ur secrétaire 
G'Etat, de nommer la t 
its mais d’échel ne] 
table 1 | } 
mat] le de ou tr n le rants 
soient 1 

poiiuque € la mat ( \ 


armées 


, le secrétaire d’ Et at aux forces 
Je Vi rer \ 


acaues Gres { 
M. Jacques Gresa, 
4 
1 } 
\ ( 
{ t 
" 
M d'Etat aux forces arr 3 


le secrétaire 


\ » 
M. Jacques Gresa. \ 8 
M. le président. \ 
M. Pierre Montel. ! ) 
1 


ta 
> 
| 
| 
in 
| - 
ñ CCR | 
| comme vous liquidez ] ronau- 
| tiques. 
en 
SONnL | M 
1 (air bien 
| qu'u n'en est rien, il 
{ Le | 4 11 Le 
1 
noli- 
poli- | 
nger. | 
| 
men de Vintg-Nuit ans — d’après la révle- 
mentation fixant dans l’armée de l'air les | 
con«a ns d'âg et d'avancement | 
| 
« Je totaliserai donc onze ans de grade | 
a CELLE époque, ce qui est évidemmeir | 
dicu | 
| 
Voilà donc une icttre qui exprime d’une | 
laçon précise les désirs ju s des aspi- | 
rants ef la né ité de pre! eg | 
sures assez rapides afin de ne pas laisser | 
Jeunes rer lans ce mêt grade pen- 
dant près de dix ans | 
J aJou tt que Sans avoir 1 | 
pro ture d'excentior On 71 rrait d 
le Cadre de la loi du 9 avi , prétiser | 
d | 
dès maintenant ] caractér l'un | 
| 
+ 
Lis 4 4 LE . 
1e l'air. [Ut { J | 
rés | 
| 
| 
| 
1 | À 
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en x le l'auei tation des On dit que la statistique est, de beau- M. André-François Monteil. Si nous 
coup, la forme du mensonge la plus fa- l'avions des roubles, nous achéterions de 
Ji | 1 7) 1] Eu cile, Cet axiome est erroné, car la forme l'essence à Bakou. 
com le léclarent pel her ur ce du mensonge la plus facile “est certaine- DE sk à 
problème, Va-t-on vraiment croire dans | ment le budget, en particulier le budget M. le président. Maintenez-vous volra 
l'armée de l'air que ce problème vous pré- | militaire. amendement, monsieur Livry-Level ? 
occupe ? Ou alors dites-nous aujourd'hui Il n’est pas un Français qui ne soit, au- LS 5 Du 
que vous allez voter les crédits militaires, | jourd’hui, en droit de croire que, lors- M. Philippe Livry-Level. J accepte de le 
Car, pour payer les soldes, il faut d'abord | qu’on dépense 54 milliards pour l'armée | "erer si acle est pris du désir de l'As- 
voler d rédit \p] laudissements à ? ‘air, on doit posséder un minimum semblée de voir réaliser un effort afin que 
droit d’aviation. Or, la France n’a pas d'avia ne amie ag ent voler plus de quarante 
le estaM C tion ! 
M. le président. La parole est à M. Gresa. J'entends exprimer ici des opinions difré- M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
M. Jacques Gresa. Mon ami Pierre Villon (air). Le ministre en serait le premier 
a déposé u mtre-proiet, dont il a exposé oc AU ravi. 
] ou à tel autre. Or, cet appui étant nul, 
ta ti les de 6. Lil est inulile de s'inquiéter beaucoup de M. Philippe Livry-Level. Après ce que 
artie r- | ces questions. qu'ai dit, le pays saura où en est noire 
Le | nl de l'air Sans insister longuement, Je veux fou armée de l'air. 
arr aus. nir quelques chiffres 
Mont tervention — ie | nir quelques ch | 
1. M À Aujourd'hui, les pilotes français sur M, le président, L'amendement est 
ne sais si, en la matière, elle était l’ex- retiré. 


pression directe de la franchise 


M. Pierre Montel. Qu'entendez-vous par 


M. Jacques Gresa. ...dont le but était de 
souligner la nécessilé d'une armée de l'air 
pu 

Mais à y à là une ligne politique bien 

déterminée : la France, sous le signe de la 
lutte pour l'indépendance, subissant la 
pression de l'étranger, devrait, pour avoir 
une véritable défense nationale, poss( ler 


parallèlement à une armte de l'air puis- 
sante, une industrie aéronautique non 
moins puissante, Or, en est tout auire- 
ment: sur un budget é'élevant à 450 mil- 
hard un nombre infime de milliards est 
réservé à l'aviation car tel est l'avis des ex- 
perts de Londres et de Wall Street qui 6e 
sont réservé les fabrications d'avions 
gros porteurs et d’avions de chasse et qui 
ont pla 6 les armées occidentales sous un 
commandement unique, le leur. 


M, Pierre Montel. Votez au moins les 


crédits qu’on vous demande, puisque vous 


des trouvez trop faibles 


M. le président, Je meis aux voix l'amen- 
dement de M. Gresa, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrulin est 

(MM. les secrétaires font le dép uille- 
ment des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 


Nombre des D83 
Majorité absolue..... 
1} 
Pour l'adoption 183 
ls 400 


Le Assemblée nationale n’a pas a lopté. 

M. Livry-Level a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit du chapitre 120 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Livry Level. 


M. Philippe Livry-Level. Mon amendt 
ment tend à permettre à l’Assemblée d'in 
diquer au Gouvernement la nécessité, pou: 
une armée de l'air, même réduite, d'avoit 
les avions et qui voient. 


avions d'arme font 40 heures de vol par 
an, tandis que, dans une nation organiste 
possédant une aviation organisés on 
estime que 240 heures consltiluent un 

nimum, Les avions français volent, en 
moyenne, 484 heures par an. Il paraît que 
ce chiffre représente un maximum. Les 
avions commerciaux français, qui assurent 
un service difficile, font 2,500 à 3.000 heu- 
res de vol par an. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). C’est exact. 


M. Philippe Livry-Level. Les avions com- 
merciaux des auires pays ont une durée 
de vol équivalente. 

Mais, en analysant plus en détail ve 
budget, on cConStalera avec élonnemeni 
que Ja quantité d’essence prévue permet- 
Ua à l'ensemble de J'avialion française de 
parcourir plus de kilomètres en autom-e- 
bile qu’en avions d'arme. 

S'agit-il d'une aviation ou d'une compa 
gnie routière ? C'est une question à élu- 
cider. Je ne veux pas insister plus longue- 
ment. | 

De toute évidence, les crédits affectés au 
budget de l'air sont nettement insuffisants 
quand on considère l’ensemble des forces 
armées, d'autant que ce budget ne nou: 
permet d'assurer qu'une défense nationale 
réduite, bien que son coût soit fort élevé. 

Nous demandons que, pour le minimum 
de dépense qui est consenti, l'on utilise 
un nombre d’avions suffisant, l’on garde 
les pilotes et le personnel navigant que 
l'ont peut employer, et qu'on fasse voler 
ks équipages un nombre d'heures raison- 
nable. Ils pourront rester ainsi des équi- 
pages de combat, et ne risqueront pas ue 
se tuer lorsqu'ils remonteront en avion 
après des périodes de stationnement {rop 


prolongées. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je réponds simplement à mon ami 
M. Livry-Level que, malheureusement, 
lorsqu'il s’agit d'utilisation d’essence, c’est 
pius une question de devises qu’une ques- 
tion de crédits qui constitue Ja préoccupa- 
tion dominante. 


M. Pierre Villon. Votre phrase est la 
condamnation de votre politique de maté- 
riel. 


M. Pierre Montel. Ce n'est pas non plus 
la justification de celle du prédécesseur de 
M. Maroselli, 


M. Philippe Livry-Level, ]I ne s’agit pas 
seulement d'essence. 1 y a les heures dé 
vol. 


Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 120 au 
chiffre de 14.497.207.000 francs, résitant 
de l'adoption de l'amendement de M. Mon- 
tel. 


(Le chapitre 120, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 121. — Solde 
des officiers des services, 217.843,000 
francs. » 

M. Clostermann, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, saisie pour 
avis, à déposé un amendement tendant à 
rétablir au chapitre 121 le crédit prévu par 
le Gouvernement, soit 227.843.000 francs. 

La. parole est à M, le rapporteur pour 
AVIS. 


M, le rapporteur pour avis. Le Gouver. 
nement a accepté une partie de l’abatte- 
ment opéré par la commission des finan- 
ces. Mais la commission de la défense 
nationale estime qu’il est possible de 
maintenir les 804 millions de francs pro- 
venant du chapitre 41011 de la section 
commune. Le crédit total de ce chapitre 
s’élèverait alors à 218.647.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces an 
mées (air). Le Gouvernement accepte, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission accepte 
le rétablissement du crédit de 804.000 
francs qu'elle avait supprimé sur les cré- 
dils du personnel militaire de la section 
commune. Mais elle maintient l’abatte- 
ment de 10 millions en raison de l’impos- 
sibilité pour le ministère de recruter les 
médecins et pharmaciens prévus. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernement est d'accord. 


M. le rapporteur pour avis. Je me rallio 
à la proposition de M. le rapporteur. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix }’amendement de 
Clostermann au chiffre de 218.6417.000 
rancs. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adoplé.) 


M. le président. M. Montel a déposé un 
amendement tendant à porter le crédit du 
chapitre 121 au chiffre de 228.647.000 
francs. 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Après le vote que 
l’Assemblée vient d'émettre, je me dé- 
clare satisfait, 
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M. le président, L'amendement est re- 1 Chap. 134. — Persont 
tiré. « Chap. 125, — Personneïs civils exté-? rjeurs. — Ouvriers. — Servic 
Personne ne demande plus la parole ?.. | rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- | structure. » — (M .) 


Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 218.647.000 francs. 

(Le chanitre 121, mis 
adopté.) 


M. le président. 
des sous-officiers et 
6.782.547.000 francs. » 

M. Montel a déposé un amendement 
tendant à porter le crédit du chapitre 122 
au chiffre de 6.796.964.000 francs. 

La parole est à M. Montel. 


121, au 
aux voix, esl 


— Solde 
troupe, 


« Chap. 122. 
hommes de 


M. Pierre Montel. L'objet de cet amen- 
dement est identique à celui des deux 
amendements que j'ai déposés aux cha- 
pitres précédents. IL tend à relever le 
crédit de ce chapitre par virement des 
crédits de la section commune. 

M. le président. Je mets aux voix 
Yamendement de M. Montel. 
aux voir, esl 


(L'amendement, - mis 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 
chiftre de 6.796.964,000 francs, 


199 


au 


(Le chanitre 122, mis aux voir, avec ce 


chiffre est adopté.) 

« Chap. 123. — Solde des militaires en 
disponibilité, non activité, réforme, 
congé, 92.415.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 124. — Person- 
nels civils extérieurs. Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Services et 
formation de l’armée de l’air, 191 millions 
276.000 francs. » 

M. Montel a déposé un amendement ten- 
dant à rétablir le crédit prévu par le Gou- 
vernement, soit 191.686.000 francs, 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. La commission n’a pas 
cru devoir accorder le crédit de 410.000 
francs demandé par le Gouvernement par 
sa lettre rectificative n° 1. 

Il s'agit de la prise en charge par le 
Gouvernement français, à compter du 
juillet 1948, en vertu d'accords interna- 
tionaux, d’un personnel civil administratif 
qui assurait Jusqu'à présent, mais aux 
frais du gouvernement britannique, le 
fonctionnement d’une escale anglaise à 
Istres. Je demange à l'Assemblée de bien 
vouloir rétablir Ce crédit, puisqu'il s’agit 
de respecter un accord international, qui 
a d’ailleurs reçu, sur le plan financier, 
l'accord de M. le ministre des finances. 

Je proposerai, à un autre chapitre, un 
amendement visant le personnel ouvrier. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Faute de renseigne- 
ments, la commission des finances avait 
refusé le crédit demandé. Les renseigne- 
ments fournis depuis étant convaincants, 
Ja commission accepte de le rétablir, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Montel, accepté par 
Ja commission. 
est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 191.686.000 francs. 

(Le chapitre 124, 
chiffre, est adopté.) 


aux VOir, 


124, au 


mis aux voir, avec ce 


liaires. Direction du commissariat de 
l’armée de l'air, 48.759.000 francs. » -— 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 126. — Person- 
nels civils extérieurs. -— Tituijaires, con- 
tractuels, auxiliaires. — Service de santé, 
11.900.000 francs. » 

M. Moniel a présenté un amendement 
tendant à porter le crédit de ce chapitre 
au chiffre de 13.200.000 francs. 

M. Montel a déjà soutenu cet amende- 
ment, 


M. Pierre Montel. D'accord ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pierre Montel. 


(L’'amendement, 


adopté.) 


M. le président. Personne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 13.200.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voir avec ce 
cluffre, est adopté.) 

« Chap. 127. Personnels civils 
rieurs,. — Tilulaires, contractuels, 
liaires. Service de 


— (Mémoire.) 


mis aux voir. esl 


ne demande 


126, au 


exté- 


auxI- 


l'infrastructure. » 


128. — Personnels civils exté- 
— Titulaires, contractuels, auxi 
— Service du matériel, 80.912.000 


5 — (Adopté.) 


«& Chap. 
ricurs. 
liaires. 
francs. 
« Chap. 129. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
jaires. — Service des télécomunications, 
29.440.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 131. — Person- 
nels civils extérieurs, — Ouvriers, — Ser- 
vices et formations de l’armée de l'air, 
494.980.000 francs. » 


M. Montel à présenté un amendement 
tendant à rétablir, pour ce chapitre, le 
crédit prévu par le Gouvernement, soit 
00.810.000 francs. 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. C’est la même question 
que pour l'amendement précédent. Mais 
il s’agit ici du personnel ouvrier. 


M. le rapporteur. la 
d'accord, 


commission est 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernement est d'accord aussi. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Montel accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis voir, est 


adopté.) 


aux 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 500.80.000 francs. 

(Le chapitre: 131, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


131, au 


« Chap. 132. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Ouvriers. — Direction du cor 
missariat de l’armée de Flair, 82.433.000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 133, — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de santé 


de l’armée de l'air, 11.088.000 francs. 
(Adopté.) 


M. le président. « 


Chap. 135, — 1 


nels civils extérieurs, — Ouvric 
vice du matériel, 213.000 frai 

M. Clostermann a déposé. au nom de a 
commission de Ja défense nationale, sais 
pour avis, un amendement tendant à réta- 
blir, pour ce chapitre, le crédit } 1 pur 


le Gouvernement, soit 309.713.000 fran 


La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 
le rétablissement du crédit prévu par le 
Gouvernement, soit 309.713.000 franc: 
pour les mêmes raisons que celles qui ont 


été exposées pré 


M, André-Frangois Monieil, Je Qemandc 


la parole. 


M. le président, La paro:e est : 


teil. 

M. André-François Monteil. Je ne m’on- 
pose pas au rétablissement du crédit 
prévu par le Gouvernement, mais je vou- 
drais obtenir de sa part q «pli 
cations. 

Si les salaires du personne) sont in 
fisants, qu'on les augmente. Mais il y à 
une certaine hypocrisie à ribu À 


titre, des primes plus ou moins justifié 
\'accor | 


et nolamment er d primes po 
travaux mMalsains où primes de Son 
terrain à un tiers de l'effectif total. 

Je me souviens fort bien qu’à la com- 
mission des. finances et à la commission 
le la défense nat nale, erlains comn 
saires — dont j'étais — s'étaient étonn 
qu'un tiers du personn( eçoiy 
prime de travaux malsa Not ve 
drions, je le répète, ax quelques exp 
cations du Gouvernement sur ce point, 
nous avons un peu limp n qu 
ar1 1 pan ] g] 
gé sn e Ï et u P I 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces arn 


M, le ministre des forces armées, Je don- 


nerai très volontiers à M. Monteil les € 
plications qu'il de le, Sans m'étonnt 
le quesil l [ui ] JUS | posée, 
première vue, € effet le 
budget parait la suggér 

En réalité, les crédits vis À ce ch 
p {1 \? 1X } 
et les ni ssa ment 
d'heures supplém 

En ce q 
pour travaux m 
que nous perieu 
cent > no I } 
des effectifs peut prétendi | 

La )mmissi d ] 
centage d'un | 

Centag } 11 

pôts, ceux de S {-A 
ds. Cinq-Mars-la-P esq 
maisain où !I 
séquent pou 

cunère, en TralsO nu 
bi nis que Je Ÿ 1 J 
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M. André-François 


le rapporteur, 


é-François Monteil. 


te prés ident. 


le président, 


va y être procédé. Le résultat en sera 


né ultériet nent. 
\ssembiée voudra sans doute poursui- 
la discussion pendant celle opération. 
iment 
. 136 - Personnels civils exté- 
Ouvriers. — Service des télécom- 
tions, 47.285.000 francs. » 
ets aux voix le chapitre 136 
chapitre 136, m aux Voix, est 
p. 137. — Traitements des fonction- 
( ngé de longue durée, 500.000 
() 
\dopt 
artie, — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


316. — Alimentation, 2.222 mil- 
ÎTAIICS. » — (Adopté.) 
317. — Chauff », éclairage 
fr nnts 
1 1ACS, (A 
le Lara « Chap. 318. — Habille 
impement, couchage, ameubie- 


1.801.000 fran 


Monte! a déposé un amendement ten- 
à porter le crédit de ce chapitre au 


) 


nt, 9.441.801.000 franc: » 


La parole est à M. Montet. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, la 


imission des rar es à procédé à une 
tion de crédit de 31.500.000 francs sur 


mble de la dotation de <e chapitre. 
L'artic:e 17 de ce chapitre 318 comprend 
igraphe 5: « Ameublement », doté 


207.073.000 francs. 
’agit de l’ameublement des salles, des 
irs, des services sociaux de nos diffé- 


\Q bases aériennes 


Nous avons évoqué tout à l'heure, devant 
l’Assemblée, la grande misère de nos équi- 


s dans les bases lointaines. C’est en 
de cette misère que je vous 
e de bien vouloir faire porter vos 


efforts sur d’autres économies et de réta- 


non pas les 21.500.000 francs déduits 
la commission des finances, mais les 
lions qui, sur cette somme, ont été 
jués des crédits prévus par le Gou- 
nent pour blem 
lemande à la commission des finances 
vouloir accepter mon amendement. 
le pi mit. La ! le st à M. le 
avis 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 


le la défense nat aie gVall pris la 
suivante: à l’article 4: « Autres 

à la rubrique: « Entretien des 
fonction », eile avait adopté la 


tion d’un million et demi dem ndée ; 
r les 20 millions du paragraphe 4 
er “hats de gros rie!s : 
à laver, frigidai- 


», eile avait refusé la réduction 
par la nn d 
s avons eu doublement raison de 
tte der réduction de crédit£ 
f'et, effectifs d ar1 le l’an 
ê! tés il imment et vous 
/ | r le ] | tail de 
nn française se pose le problème de la 
nn des denrées alimentaires. 
] it un 1e 
le nbre d’heurt de cen 
I es à NeT 1e5 
{ — Ja vulgaire corvée 
tat — qu’on pourrait utiliser 
d l’a il bes: gT)( et aus 
ent de n ers de fra sin 
{1 que coût den 


que l’utilisation de frigidaires ou de machi. 
nes appropriées pourrait empêcher ces 
perles, on doit convenir que la commission 
de la défense nationale a eu raison de ra- 
tifier la demande de crédits du Gouvesme- 
ment, sauf défalcation d’un millien et 
demi de francs à l’article 4 du chapitre 81 

La commission de la défense nationale 
est donc favorable à l'adoption, au cha- 
pitre 318, d’un crédit de 2.471.801.0 20 
francs, et non pas de 2.241. 801.000 franc 
comme le propose la commission les 
finances 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
verneinent ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernement accepte les pro- 
positions faites par M. Ciostermann au 
nom de la commission de la défense na- 
tiouale 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
teil. 


FH. André-François Monteil. Si, exami- 
naat le chapitre 318, on prend chaque ar- 
ticle en particulier, il est évident que les 
justifications que l’on peut fournir des 
lemandes de crédit du Gouvernement 
sont parfaitement satisfaisantes pour l'es- 
prit et tout à fait acceptables. 

Je lis, par exemple, à l’article 4: « Achat 
de gros matériel, machines à éplucher, 
machines à laver, frigidaires »; nos col- 
lègues ont beau jeu de nous dire que, 
daus les pays chauds, le frigidaire est non 
un luxe, mais un matériel indispensable, 
Pour tous les chapitres et pour tous les 
articles des chapitres, on trouvera ainsi 
des arguments excellents. 

Mais, mes chers collègues, une salle de 
bains, dans une famille française, n'est 
pas un luxe, un frigidaire non plus; seule- 
ment, dans une famille, on met ses achats 
au niveau de ses possibilités. (Très bien! 
très bien! au centre ct sur divers bancs à 
gauche et a droite.) 

Dans l'état actuel de nos finances, il 
eu que l’armée, elle aussi, mette ses 

ichats au niveau des possibilités finan- 
cières de la France. (Applaudissements sur 
divers. bancs au centre et à gauche.) 

Si des réductions doivent être effec- 
tuées, il est préférable qu'elles porten: 
sur les machines à éplucher 1e 
avions de combat car le potentiel de 
mée de l'air est, jusqu'à nouvel ordre, 
constitué non de frigidaires ou de ma- 
chiues à éplucher, mais d'avions de com- 
bat! 

La réduction de 31.500.000 francs opérée 
par la commission des finances au chapi- 
tre 318, sur un crédit total de 2.473 mil- 
lions 301.000 francs, n’est pas excessive et, 
avec mon groupe, je la voterai. 


ur les 


] ’ar- 


le ministre des forces armées. Je de- 
mande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. Je dé- 
sire répondre à M. Monteil pour éviter des 
malentendus qui seraient regrettables. 

C'est pour des économies que 


nous demandons les crédits dont ils s’agit, 
es les que soient les plaisanteries que 


on pi lisse faire sur la question. 

Je donnerai un chiffre à l’Assemblée: 
dans un corps de Fou où l’on éplu he 
les légumes À la main, par le vieux pro- 
cédé, que nous avons ‘tous connu, de la 
corvée, les déchets sont de 20 D: 100, 


On peut le r retter, mais les faits sont 
là: les soldats n épluc! ent pas les pommes 
de terre avec be up de soiu et de pré- 


à 
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Monteil. Monsieur le | , 
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| | [2 | 
Caures, | 
| M. 
M. le président, La paro M. le rap- | da 
forinée, de prel a 1071 [l | d 
résulte des renseig nts qi i ont été | 
fou qu un lement des | 9 
effectifs et non un s tu les ira- | 
vau%x malsains, comme vient de le dire | 
M. le ministre 
D'aut part, dix he le travail seule- | u 
n t sont ef nées chan au titre de 
des heures supplémentaires, Etant donné 
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laires, la comr n des, finances a jugé | 
indisyensable de procéder à un abatt 
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Il 
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maintenu ? par 
90 
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cautions. Ils font des épluchures un peu 
plus épaisses que celles que fait une bonne 
ménagère. 

Une machine à éplucher les pommes de 
terre dans une caserne ou une unité coûte 
peut-être de l’argent, mais elle représente 
jnalement une économie considérable. Son 
amortissement est acquis en huit mois. 

C'est donc bien, j'y insiste, pour réali- 


ser des économies que nous vous deman- | 


dons les crédits dont il s’agit. 

Quant aux frigidaires. ils ne sont pas 
destinés aux d'officiers et de sous- 
officiers en garnison à Paris; ils sont des- 
tinés à bases coloniales. A Brazzaville 
où à Bamako, je vous assure qu’un fri- 
“idaire est un appareil absolument indis- 
pensable. Ici, nous ne nous rendons peut- 
ètre pas compte de son utilité, mais il suf- 
jit d'avoir voyagé sous ces climats et 
d’avoir vu l’état de nos bases pour ne pus 
contester son utilité. 


niess 


M. le président. La parole est à M. Ie rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Après les indications 
données par nos collègues et par M. le mi- 
nistre des forces armées, il est bon de rap- 
procher des chiffres. 

S'il ne s'agissait que d'acheter des fri- 
gidaires pour les bases d’Afrique centrale, 
personne ne discuterait de l'utilité des cré- 
dits. 

Mais il nous est demandé, pour acheter 
des machines à éplucher les pommes de 
terre et des frigidaires, un crédit de 
93.447.000 francs. 

Monsieur le ministre des forces armées. 
je suis bien obligé de vous dire que si 
l’on fait des épluchures qui représentent 
un aussi gros déchet, c’est probablement 
que les hommes qui épluchent les pommes 
de terre ne sont pas snffisamment surveil- 
lés. (Rires et interruptions au centre et à 
droile.) 

Or, dans un pays pauvre et ruiné comme 
le nôtre peufêtre est-il possible de faire 
des économies. 

Nous avons été militaires à une époque 


où il n’y avait pas de machines à éplucher 
les pommes de terre et les crédits desti- 
nés à l'entretien des soldats n'étaient pas 


astronomiques, 

I est possible de réaliser des économies 
grâce à une surveillance plus étroite et 
de ne pas gaspiller 93 millions de francs. 
Nou maintenons donc la demande de ré- 
duction proposée par la commission des 
finances. 


1 M. le président. La parole est à M. Mon- 
eil. 


M. André-François Monteil. Je connais la 
grande habileté de mon ami M. le ministre 
des forces armées, qui, évidemment, peut 
attendrir l’Assemblée en lui parlant de 
nos bases d’Afrique dépourvues de frigi- 
daires pourtant indispensables. 

Seulement, monsieur le ministre, il est 
prévu à ce chapitre un crédit de 93.447.009 
francs. Je sais bien que le prix des frigi- 
daires a augmenté, mais cette somme suf- 
firait à équiper les bases d'Afrique à rai- 
son d’un frigidaire par escouade. 


_ M. René Arthaud. Comme le parapluie! 
(Sourires.) 


M. André-François Monteil. Lorsque, à 
là commission de la défense nationale, 
lous examinons ces budgets, nous consta- 
lons que toutes les dépenses sont arcepla- 
bles et raisonnables et qu’elles correspon- 
dent à un besoin ou à une amélioration. 
Mais une chose a frappé l'esprit de tous les 
commissaires qui ont sérieusement étudié 
ces budgets, c'est que les dépenses qui 


vont à l’armée efficace, à l’armée utile, à 
l’armée qui se bat, sont extrêmement fai- 
bles par rapport aux dépenses visant 
l'accessoire et le confort. 

Chaque fois qu’on me demandera des 
crédits pour améliorer le potentiel de no- 
tre armée, je les voterai avec enthou- 
siasme, mais chaque fois qu'on me de- 
mandera des crédits pour un confort qui 
n’est peut-être pas à la mesure de nos pos- 
sibilités financières, le souci de l’économie 
prédominera chez moi. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tek. 


M. Picrre Montel. M. Monteil me permet- 
tra de mettre les points éur les i. I a 
étendu le débat du frigidaire jusqu'aux 
constructions aéronautiques. Pour un cré- 
dit de cette importance, c’est aller un peu 
Join. 

Lorsqu'on a l’occasion de voyager dans 
certains pays africains et d’apprécier les 
conditions dans iesquelles nos soldats vi- 
vent, sont obligés de faire la cuisine et 
de conserver leurs aliments, on pense un 
peu autrement. 

Je préfère pour ma part donner trente 
millions de francs pour que nos jeunes 
gens puissent être nourris correctement, 
pluiôt que de donner, puisque vous avez 
parlé des usines nationalisées, des mil- 
liards pour boucher les trous qui ont été 
creusés dans le budget de ces usines. (Ap- 
plaudissements à droite. — Exclamations 
au cenire.) 

Je vous rappelle à ce propos que je n'ai 
pas voté les nationalisations ; mais je vo- 
lterai les crédits qui nous sont demandés 
par le Gouvernement pour le bien-être in- 
dispensab.e de l’armée. 


M. André-Francois Monteil. C’est de Ja 
démagogie! Et de la mauvaise démago- 
gie! il n’est pas question des usines na- 
tionalisées; j'ai parié de matériel aérien 
et non d'autre chose. 

M. Pierre Montel, Si vous voulez 
mette pius nettement encore Ics 
sur les i, je le ferai avec plaisir. 


que je 


points 


M. ie président. La parole est à M. Je rap- 
porieur général. 


M. Charles Earangé, rapporteur général. 
Avant que l’Assemblée se prononce sur 
cet important chapitre, je voudrais évo- 
quer devant elle uns figure dont on ne 
parle beauc débat, ceile 
du. eontribuable français. 

Le Gouvernement lui d 
lions de francs pour l'achat de 
à laver ou à éplucher les légumes... 


lance 


pas oup 


93 mil- 


machines 


mande 


M. le secrétaire d'Etat aux armées (air). 
Et de frig laires. 


Fi. le rapnorteur général. En laissant au 
Gouvernement 60 miliions de francs pour 
l'achat de ces importants ustensies, nous 
aurons, je crois, rempii notre devoir. 

Je demande donc à l’Assemblée de hien 


vouloir suivre £a commission des finan- 


ces, et de penser surlont à celui qui sup- 
porie d'aussi importantes dépenses, c’est- 
à-dire le contribuable français. (Applaudis- 


sements au centre et sur divers bancs à 


he.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporieur pour avis. 


M. le rapnorteur pour avis. Après les 


déclarations de M. le rapporteur génc- 
ral, je pense qu'il est, en effet, des ras 
où les intérêts des contribuab:es pour- 


défendus miet 


raient Ctre 
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Mais comme d'habitude, on crie haro! 
sur l’armée, en l'espèce sur l’armée de 
l’air. 

Vous avez eu, mesdames, messieurs, il 
y à à peu près trois $ lé} 


maines, un débat 

À l’occasion duquel vous nu 

à l’occasion duquel vous auriez pu défen- 


dre plus aisément les intérêts des contri- 

buables puisqu'il s'agissait des fonction- 

naires en général. Or, vous ne l'avez pas 

fait. Pourquoi le failes-vous contre l'ar- 
» 


mée, qui, elle, ne peut rien dirt 


M. Pierre Villon. Je demande la parole, 
pour répondre à M. le rapporteur. 

M. le président. La parole 
Villon. 


M. Pierre Villon. Je me t lrai rigou- 
reusement en dehors de « querei.cs 
famille, de pari ns et d'ad saires de 
ia machine à et de )11 )i 


dans l’armée. 
Je me borne à constater que, subite- 


ment, après ces qui iqu Jou io Vacan- 
ces et de retour dans les circonscriptions 
un grand nombre de nos collègues, qui, 
jusqu à present, rélalnissaicnt, à tour de 

bras, tous les crédits dont la 
des finances avait demandé l'abattement, 
reviennent avec la grande préoccupation 


d'augmenter les économies sur un budget 
de 310 milliards de fran 

Ces coliègues auraient dû se réveiller 
plus tôt (Applaudissements à 


gauche), lorsque nous avons présenté ici 


une proposition de réduction de 110 mil- 
liards des erédits militaires. L'Assemblée 
aurait dû ramener les eifect HIVEAU 


compatible avec les possibililés que nous 


possi dons d’« quipel arlriee. tlrès bien! 
tres bien ! su) mem ba 

No | 1 11 [1 
mes. Vous vouiez ja porter à un miilion 
d'hommes l’année proch 
répond uniquem it aux besoins formulés 
à Br ixeiles, à Londrt s et, aupa ivanit, à 
Washington par MM. Forrestal et Ba h 
Cette armée doit, avant tout, être à la dis- 
position de Washington. 

M. Charles Desiardins. Vous préféreriez 
qu'elle soit à la dispo n de Moscou! 

M. le rapporteur pour avis, Et il s’agit de 
machines à éplucher ! 

M. Pierre Villon. Nous poux 
le voulez, lire tous | f 

lans vos journaux et q 
point, des renseignements 


M, le armées. Me 


ministre des forces 


M. Pierre Viilon. Volontiers. Peut-être, 
monsieur le min direz-vous en- 
fin ce que vous avez fait à ( vent Garden. 
M. Picrre Moniel, Ditesno \ 
que vous avez fait à Va 


M. le ministre des forces armées. Pen 


0 ipé des mach  épiucher et d [1 
œida de l'armée fra 

M. Pierre Villon. Non, mais il s’est oc- 
‘upé des effecluifs q \ devez mettre 
a Sd po t li 
du plan Marshall; il ] d’exigel 
de vous l'entretien de ces effectifs, lequet 
vous coûte, nous coûle à nous, plus que 
crédits du Mu hall. Applaudi 


ments à gauche.) 


M. le président. Revenons an sujet! 


M. Pierre Villon. Que l’on se pr 1p6 
de faire quelques millions d’économt ur 
les machines à éplucher cs frigi- 
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du it, J'ai dit que je ne me mélerais { M, Marcel Poimbæœuf, Au fait [ 
bu «le cetl quel lle de famille | 

Pour nous. les cho sont simnle M. Pierre Villon. Au fait ? J'y arrive, j'y 
a'eat très bien d'installer des frigidaires là is même en plein et si ce que je dis ne 
où on en a besoin: c’est très bien d’utili- | VOUS génait pas, messit urs du parti amé- 
sor des machines à éplucher au lieu de ricain, vous écouteriez plus calmement 
faire perdre le temps des soldats à l'armée (Rires et exclamations au centre et à 
(Très bien! très b en! à l'extrême gauche) : droite Applaudissemt nts à l'extrême 
| gauche), car s’agit d’un fait sur lequel 
mo: Rire au ntre et à droit: dissements à l'extrême gauche.) : 

Comme vous n'avez pas pu obtenir que 
RL en réalité, ce sont les di DS | ce soit un Français qui dirige les armées 
ae « nt-Garden qui vous engagent à ! Gu bloc occidental, vous avez accepté que 
prolonger la durée du service militaire à | ce soit simplement le président du comité 
quinze et même à dix-huit mois, VOUS NOUS | de coordination militaire qui soit Français. 
l'avez encore redit l’autre jour. | Est-ce vrai ou n'est-ce pas vrai, mon- 


ministre ? 


1r lo 
s1eUT 1€ 


M. le ministre des forces armées, Je n'ai | 


rien dit de semblable, 

M. Pierre Villon, Vous n'avez pas dit que 
cela tait di à 
monsieur le ministre, mais vous vous 
gardez bien d'expliquer pourquoi il vous 
faut tant de soldats dans l’armée. 

Vous ne nous avez pas expliqué pour- 
quoi, dans une armée dépourvue G’habil- 
Jement, le service militaire doit être aussi 
long. 

Vous avez acheté 200.000 collections en 
Angleterre. Quand ces collections sont ar- 
rivées, on a constaté qu'il s'agissait de 
matériel usé, Je l'ai appris aujourd’hui. Je 
fais qu'il y a eu quelques difficultés entre 
l'intendance, laquelle n'était pas d'accord 
au sujet de ces achats, et vos services. 


M, le ministre des forces armées. Vous 
vez beaucoup d'imagination, mon cher 
vollègue 


M. Pierre Villon, Non, je n'ai pas beau- 
coup d'imagination, mais on voit ce qui 
Se passe dans l’armée. 
grand corps qui a beaucoup d’yeux. 

Il y a un grand mécontentement dans 
cette armée parce qu’elle sent que vous 
pratiquez non pas une politique de défense 
nationale, mais une politique d'intégration 
dans l'armée occidentale. 

D'ailleurs, qu'est venu faire à Paris, ces 
jours derniers, k maréchal Montgomery ? 
(£rclamations au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est déjà venu, il y a quelques mois 
et on pouvait lire la manchette 
vante dans les journaux: « Le maréchal 
Montgomery, chef d'état-major des armées 
de l'Europe occidentale ». 

Le soir même, vous avez vaguement 
menti cette information. 

On annonçait aussi à cette époque qu’il 


dé- 


y aurait, par la suite, des voyages d'ins- | 


pe tion de ce chef des armées occidentales 
en France, en Belgique et en Hollande. 
Eh bien, nous y voilà aux voyages d'ins- 


pection 

Vous démentez encore, monsieur le mi- 
nistre, mais alors, permettez-moi de vous 
dire une chose que vous n'avez pas en- 
core avouée non plus... 

M, Roger Devemy. Revenons aux frigi- 
daires ! 


M. Pierre Villon, A Covent-Garden, vous 
avez essavé d'obtenir — car vous sentiez 
bien qu'en France on accueillerait assez 
innonce que notre armée sera doré- 
navant subordonnée à un commandant en 
chef étranger, si grand, si bon général soit- 
1! que ce soit un général français qui 


prenne le commandement. Mais vous ne | 
l'avez pas obtenu, bien que ce soit Ja 


France qui doive fournir les plus nombreux 


effectifs. 


*ords de Covent-Garden, | 


L'armée est un | 


sui- | 


| 4 


M. le ministre des forces armées, Pas du 
ut, 


M. Pierre Villon, N'est-ce pas pour cela 
qu'on ne s’empresse pas d'annoncer ces 
décisions ? 


M. Marcel Poimbœuf. Petit curieux! 


M. Pierre Villon. Et maintenant nous 


attendrons…. 


M. Charles Desjardins, Des ordres de 


| Moscou! 


M. Pierre ViHon. ...que les faits viennent 
confirmer ce que nous disons. 

Pour en terminer sur cette question des 
crédits des machines à éplucher, je dirai 
que, quoique partisan de l'achat de 
machines modernes pour l’armée, je consi- 
dère qu’il est possible de faire l’économie 
proposée par la commission tout en ache- 
tant des machines à éplucher et des frigi- 
daires, à condition de suivre les proposi- 
| tions que nous faisons depuis le début de 

ce débat, propositions consistant à réduire 
| les effectifs de l’armée en temps de paix 
avec la préoccupation de préparer. 


M. Pierre Montel, L'arrivée des Russes 


M. Pierre Villon. par l’organisation des 
réserves, une véritable armée nationale 
capable de défendre le pays en temps de 
(Applaudissements à l'extrême 


guerre. 


gauche.) 


| M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Montel. 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances repousse cet amendement. 


M. le rapporteur pour avis, La commis- 
sion de la défense nationale accepte, en 
partie, l'amendement de M. Montel. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Montel, repoussé par la com- 
mission des finances et accepté par la com- 
mission de la défense nationale et par le 

| Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 


| adonté.) 
| 


M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le chapitre 318 ?… 
Je le mets aux voix au chiffre de 2 mil- 
irds 441.801.000 francs. 
aux 


mis voir, est 


(Le chapitre 318, 
| adopté. 
| | 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 


| doute renvoyer à ce soir la suite de la 
| discussion. (Assentiment.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési. 
dents propose à l’Assemblée : 

1° D'interrompre la session 
prochain ; 
2° D'employer la fin de la session, en 
consacrant le nombre de séances néces- 
iires, à la discussion des affaires sui- 
vantes: 

Collectif d'aménagement; 

Loi relative aux investissements : 

Loi sur l'élection du Conseil de la Répu- 
blique ; 

Loi créant un budget annexe des presta- 


le 8 août 


y 


| tions familiales agricoles ; 


Interpellations sur l’Indochine ; 

Loi relative à la durée du mandat des 
conseillers généraux; 

Examen, en deuxième lecture, de projets 
et propositions de loi amendés par le 
Conseil de la République; 

3° De réserver les fins de séance du 
matin et de l’après-midi, à douze heures 
et à dix-neuf heures, à la discussion 
d'affaires pour lesquelles la procédure de 
discussion d’urgeuce serait demandée par 
une commission ou par le Gouvernement; 

4° De n’aborder aucun autre débat et 
notamment de ne pas inscrire de ques- 
tions orales à l’ordre du jour; 

0° D'’attribuer à chaque groupe, pour les 
débats importants, un temps de parole 
proportionnel à son importance numéri- 
que sur la base des propositions retenues 
par la conférence. Dans la discussion du 
collectif, il a été admis qu’un groupe qui 
n'aura pas usé en totalité du temps de 
parole qui lui était imparti pour un bud- 
get déterminé pourra reporter sur un 
autre budget le temps qu'il n'aura pas 
employé. 

Dans le cadre de ces décisions généra- 
les, la conférence des présidents propose: 

a) De poursuivre et, si possible, de ter- 
miner ce soir, à partir de vingt et une 
heures, la discussion du budget militaire; 

b) De siéger demain vendredi, samedi, 
dimanche, lundi et mardi prochains, le 
matin, eo et le soir, afin de ter- 
miner la discussion du budget militaire et 
celle du collectif d'aménagement. 

Parmi les premières discussions d’ur- 
gence qui seront appelées en fin de séance 
du matin ou de l'après-midi, figureront: 

La proposition de loi de M. Meck con- 
cernant l’assurance-vieillesse ; 

Le projet relatif au compte spécial de 
ravitaillement ; 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi relative au statut des déportés; 

La proposition de loi de M. Moussu re- 
lative au marché des céréales secondaires; 

La conférence des présidents adresse ua 
pressant appel aux présidents des groupes 
et à tous les membres de cette Assem- 
blée, afin : 

D'une part, que les interventions soient, 
dans toute la mesure du possible, réduites 
quant à leur nombre et quapt à leur du- 
rée, et strictement limitées au sujet en 
discussion; 

D'autre part, qu’il ne soit pas abusé des 
procédures incidentes prévues par le rè- 
glement et qui seraient de nature à Com- 
promettre l'exécution du programme de 
travail établi par la conférenre. 

D'après les indications fournies par la 
commission des finances, la suite de la 
discussion du collectif d'aménagement 
pourrait se dérouler de la façon suivante: 

Vendredi 16: finances, intérieur, Légion 
d'honneur et ordre de Ja Libération. in- 
dustrie et commerce, 
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Samedi 17: reconstruction. 

Dimanche 18: travail, marine mar- 
chande, aviation civile, monnaies et mé- 
duilles, santé publique. 

Lundi 19: affaires étrangères, affaires 
ee andes et autrichiennes, haut com- 
missariat en Sarre, aflaires économiques, 
ravitaillement, 

Mardi 20: éducation nationale, 

Une journée serait consacrée ensuite au 
budget des anciens combattants et deux 
séances à la loi de crédits et à la loi de 
finances 

La co nié des présidents invite les 
membres de l’Assemblée qui se proposent 
d'intervenir sur les divers budgets à se 
tenir prêts pour les dates ci-dessus. indi- 
quées, et même à prévoir que la discipline 
me groupes et des orateurs pourrait per- 
mettre, comme ce serait hautement dési- 
rable, de gagner un peu de temps sur l’en- 
semble la discussion. 


La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Je constate 
qu'au mois d'août dernier un certain nom- 
bre de mes collègues, appartenant à tous 
les partis, et moi-même, _lous r'eprésen- 
tants de rég:ons sinistrées, avions déposé 
une demai d'interpellalion concernant 
la reconstruction. 

Cette interpelletion: bien entendu, a 
disparu avec la chute du gouvernement. 
Elle a été reprise, avec le numéro un, par 
moi même, et ensuite par un certain notn- 
bre de nos collègues, quand l’actuel Gou- 
vernement a été constitué. 

Or, cette interpellation, je le répète dé- 
posée sous le numéro un, n’est pas venue 
en discussion devant l’Assemblée. Nos 
électeurs, les Français sinistrés, risquent 
de penser que cette Assemblée ne s'inté- 
resse en rien aux problèmes de la recons- 
truction. (Protestalions sur divers bancs 
au centre el à gauche.) 


M. André-François Monteil. Du bavar- 
dage sur la reconstruction! 


M. Philippe Livry-Level, Non, monsieur 
Monteil, il ne s'agit pas de bavardage, et 
moi qui suis poli avee vous, je vous serais 
très reconnaissant de l'être en retour avec 


M. André-François Monteil, Je ne faisais 
pas allusion à votre intervention, mon- 
sieur Livry-Level. 


M. le président. Monsieur Livry-Level, 
la conférence des présidents propose de 
rés Fe y {rois séances à la discussion du 
budget de la reconstruction, afin de per- 
melire aux orateurs qui désireront inter- 
venir — comme vous, je pense — de pré- 
senter leurs observations. 

M. Philippe Livry-Level. Je vous re- 
mercie, monsieur le président, mais, dans 
un tel débat, le temps de parole est pro- 
porlionnel à l'importance du groupe de 
chaque orateur, tandis que les auteurs 
d' interpel lation, méme s'ils appartiennent 
à un groupe peu nombreux, peuvent pré- 
enter leurs observations dans des condi- 
üons satisfaisar ites, 


M, le président. parole est à M. Pa- 
mette, 

M. Arthur Ramette, Mesdames, mes- 
sieurs, je suis de ceux qui, à la confé- 
rence des présidents, ont voté contre Ja 
p'oposition qui nous est faite d'organiser 
les débats. 

Non pas que nous soyons opposés à toute 
méthode ayant pour but et comme résultat 
de mettre-de l’ordre dans nos délibéra- 
tions. Mais il ppareit à notre groupe que 


les propositions de la conférence des pré- 
sidents tendent à précipiter la cadence de 
notre travail au point d'éviter certains dé- 
bats qui auraient leur raison d’être. (Très 
bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

Quand je dis « éviter », c’est pour ne 
pas parler d’escamotage, terme qui me pa- 
rait plus adapté à la circonstance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Par exemple, l’Assemblée a déjà abordé 
l'examen des propositions de loi tendant 
à la défense d'une de nos industries na- 
tionales, celle du cinéma, Or, il n’est pas 
question, dans les propositions qui nous 
sont soumises, dl’en terminer avec ces pro- 
jets avant la mise en vacances de l’Assem- 
blée 

J'évoquerai encore les proposilions de 
loi tendant à accorder certaines satisfac- 
tions aux rentiers viagers privés: la ques- 
tion est actuellement pendante devant la 
commission de justice et de législation 
et notre groupe aurait voulu voir venir 
en diseussion devant l’Assemb 


M. Frédéric-Dupont. Le nôtre aussi. 


Sur divers bancs à droile. Nous aussi. 
M. Arthur Ramette. D'autre part, notre 
groupe tient également à protester con- 
tre les méthodes de discussion en vigueur 
qui font que l’Assemb'éé, dent le rôle es- 
sentiel est le contrôle du budget de PEtat, 
de ses dépenses, est pratiquement mise 
dans l'impossibilité de discuter sérieuse- 
ment et à fond de ces questions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Quelle prolixité 
cependant! 


M. Arthur Ramette. En fait de prolixité, 
monsieur Poimbœuf, je crois que vous 
me battez largement, n'est-il pas vrai 


M. Marcel Poimhœuf. Certainement pas! 
Les procès-verbaux sont là pour en té- 
moigner, 


M. Arthur Ramette. J'ajoute qu'à cha 
que fin d'année on nous propose des Di0- 
dalités de discussion du budget qui abou- 
tissent à un véritable escamotage, par le 
report à ol tard des espoirs de discus 
sion à fond; or nous constatons que not 
en revenons au même procédé, au mo- 
ment où l’on parle de nous mettre en 
Vacances, 

Si nous nous élevons contre les praopo- 
sitions qui nous sont faites, c'est Na le 
texte qui a été soumis à la commission 
des présidents pose en pri incipe qu ‘il est 
bien entendu que l'Assemblée n'acceptera 
ni fixation de date, ni discussion d'inter- 
pellation, ni quesfion orale, ni débat de 
grande importance autre que ceux prévi 

Il ne ser: it don: plus qu sion, noitani 
ment, ni de la réforme des finances la- 
cales, ni des lois d'organisation militaire 
ni de demandes de discussion d'ure 
contre l'avis de la commission, pal la pit 
cédure des 50 signatures, ni de demandi 
de fixation immédiate de-la date de dis- 
cussion d’interpellations, appuyée de 50 si 
gnatures. 


C’est, pratiquement, le couperet, l'im- 


possibilité our chacun de nous d'exer- | 


cer son droit de contrôle de parlemen 

(Appl audissements à l'extrême 

Je vous mets-en garde contre la mise en 
sommeil de notre règlement qu 
les droits de tous les membre 
sembiée, 

Accepter ce qu’on lui propose serai 
pour l’Assembhiée nationale, faire abandon 
de son droit de contrôle sur tous les acte 
quo tidiens du Gouvernement. Ce ecrait 


1€S Mains, tre chacu l’entre nous 


s de l’As- 


{ dans l'impossibilité de tenir compte de 


ertains événements, de poser des ques- 
tions sur Ja politique gouvernementale, 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
Pour toutes cts raisons, notre groupe vo- 


tera contre les propositions de la confé- 
rence des présidents, comme je l'ai fait 


moi-même au sein de la conférence elle- 
ème. 

Nous déposons, à cette occasion, une de- 
mande de scrutin. 


M. le président. La paroie est à M. Dee- 
jardins 


M. Charles Desjardins. Monsieur le pré- 
sident, mardi 6 juillet, l’Assemblée a fixé 
aujourd'hui la discussion d'une interpel- 


ition sur rt 


Je me permets de vous demander à quel 
moment cette int | 
liscutée ? 

M. le président. !l! vous épondu. 

La parole est à M. Triboul 


M. Raymond Triboulet, Mes chers 
gues, puisqu une demande de seruiin est 
déposée, je viens explique r que Ja majo- 


nes amis du groupe des républi 


M. nt. 


M. Drevfus-Schmi 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, M h ]- 
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idé de plus de 40 milliards de 


penses. En 1946, eatre Ie 20 et le 31 dé- 
cembre, on nous a demandé de voter le 
budget par chapitr Je me permets de 
ppel ix de nos collègu jui iS- 
tuent ert e séance à POI le 
urs prononcé, sur ce point, au nom de 
n g'oupe, par M. le président Herriot 
Eu 1947, avant accepté d'avance pra- 
lure de douzièmes oous 
| voté tre tard, en juille » budget 
qui nous était )U pourlant 
retard pu e nous être imputé. C'est 
pourquoi M. le rapporteur général nous 


it proposé pour 1913 la procédure de 
reconduction. On en attendait beaucoup. 
on en ittendait. en fait. les économies res- 
rtant de la comparaison des chiffres bud- 


{aires de l'année édente et le l’a 
nentation de toutes choses. 
On nous avait aussi promis, grâce à Ja 
nduction, la simplification du travail 
harlementaire: grâce à elle le budget se- 


rait automatique ment voté en temps utile. 
Vous save z Ce qu'il en est. 
Je ne parle pas des économies: lorsque 
vous connaîtrez les 
budget, vous pourrez les comparer aux 


{ 


chiffres définitifs du 


chiffres de l'année dernière, Vous en sa- 
vez d'ailleurs assez pour le faire dès à 
présent, 

Côté simplifications ? L'an passé, nous 
avons discuté sur un document: le projet 


de budget: aujourd'hui, outre ce projet 
da Joi, nous avons les cahiers collectifs 
d'aménagement avec leurs annexes et, 
pou chaque ministère, un certain nombre 


ettres rectificatives dont l'abondance et 
ion tardive rendent noire tra- 


vail à peu près impossible. 
Rêste le vote en temps utile. Eh bien! 
us sommes au 13 ji rillet, et la plupart 


et d’obscurité 


mande de 


Il ne nous reste donc pius grand’chose 
le nos prérogatives en malière budgé- 
taire, Nous allons discuter le budget trop 
tard. Nous acceptons de le faire devant 


des banquettes vides, avec des documents 
iffisants et incomplets et on vous de- 
nande aujourd’hui, par surcroît, de sa- 
fier le temps qui vous reste pour le 
scutier 


Laissez-moi vous rappeler ce que disait 
l'un d’entre vous le 21 décembre 1945: 

« Votre souver ainel 5 est devenue nulle, 
ir la souveraineté d' un Parlement se ma- 
surtout en budgétaire. 
C'est une prérogative, permettez-moi de 
vous le dire, que # us n'avons même pas 
ie droit d’aliéner, car cette souveraineté 
en l’ordre b: est la traduction im- 
médiale, directe, de la souveraineté popu- 
ire, lille repré sente fait que, dans un 
ocratique, le plus 


nifocta 


Etat vraiment libre, dém 
pauvre, même S'il y contribue à peine, a 
le droit d’être renseigné sur l’emploi de 
toutes les ressources nationales 


« C'est une des grandeurs et une des 
beautés du régime républicain. » 


Le même orateur, vous l'avez connu, 
c'est le président de cette Assemb'ée, pro- 
testait co nie « cette frénésie de vilesse 
dans laquelle nous étions 
emporlés en matière budgétaire. 

Mes chers collègues, les propositions 
que l’on vous fait aujourd’hui aboutissent 
exactement au même résultat, On vous de- 
sacrifier, je le répète, ce qui 
vous reste de pouvoir en matière de con- 
trôle budgétaire. Vous savez bien que mes 
observalions sont justifiées et qu'il n’est 
pas possible que vous abdiquiez totale- 


| ment. 


des budgets des sérvices civils restent à | 


voter. 

La conséquence, celle dont vous vous 
plaigi cz, c'est qu'à une époque où nous 
ne devrions plus nous occuper du budget, 
lors que, depuis janvier ou février au 
plus tard, les discussions budgétaires de- 
vraient être éliminées de nos préoccupa- 
tions, nous avons encore à discuter de 
collectifs d'aménagement, 
fait, du budget, et le travail parlemen- 
taire en est complètement désorganisé. 

Vous avez, en raison de cette situation, 
ccepté de supprimer la discussion d’en- 
emble du budget, accepté aussi de siéger 
ertains jours tels que le mercredi, alors 
que nombre d'entre nous sont appelés 


c’est-à-dire, en | 


trouvé le 


C'est pourquoi vous ne pouvez pas ac- 
ce pter de limiter le débat en cette ma- 
ière en accordant votre suffrage aux pro- 
positi ns qui vous sont faites, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Mes chers col- 
lègues, je regrette également que l’Assem- 
blée se prépare à se séparer sans avoir 
moyen d'accorder quelques 
minutes aux problèmes des départements 
d'outre-mer. 

J'ai déposé sur le bureau de cette assem- 
blée une demande d’interpellation sur la 
politique que le Gouvernement entend sui- 


compatriotes, qui sont en fonclions depuis 
1929 et ont donné satisfaction dans mon 
lépartement. 

M. le ministre de l’agriculture a refusé 
de nouveau et, pour toute réponse, il vient 
le prendre le décret n° 1091 qui est un 
véritable torpillage des droits des fonc- 
tionnaires originaires de la Réunion. 

Je viens d'entendre les propositions de 
la conférence des présidents. 

Ainsi, monsieur le président, au cours 
de toute cette législature, la conférence 
les présidents n'a pas pu acconler une 
demi-héure aux représentants des nou- 
veaux dé par tements! 

Je dois ‘dé noncer devant cette Assemblée 
la politique de torpillage de la loi d’assi- 
milation que Je Gouvernement pratique 
dans nos départements. (Exclamalions sur 
divers bancs.) 

La situation est grave, vous n'avez pas 
l'air de vous en rendre compte. 

Dans les divers groupes de cette assem- 
blée, on parle souvent de l’Union fran- 
çaise, mais que devient-elle dans les faits 
Je constate que le Gouvernement mène 
contre mes compatriotes une poiitique 
empreinte de racisme et d’un racisme tout 
particulier (Protestations sur divers bancs), 
car on combat, dans mes compatriotes, 
non pas l’homme de couleur, mais l’origi- 
naire des quatre vieilles colonies, qu'il 
soit blond aux yeux bleus ou noir d’ébène. 
Voilà la politique suivie par le Gouver- 
nement! 

Et je fais cette déclaration avec la plus 
‘rme conviction. Pendant douze ans, j'ai 
“ÿ quelquefois seul, avec le peuple. Je 

disais: Les conditions de vie difficiles 
quil vous sont imposées, ce n'est pas la 
France qui vous les impose, c’est le sys- 
tème colonialiste. Brisons le code colonia- 
liste, donnons notre colonie à la France, 
faisons-en un dé partement et ces iniquités 
disparaîtront.… 


M. Henri Mallez. De quoi est-il question ? 
De l'ordre -du jour ou de l'interpellation 
de M. de Lepervanche ? 

M. Léon de Lepervanche, Il s’agit bien 
de l'ordre du jour. 

Je conçois, d’ailleurs, que ce que je dis 
ne vous plaise pas, parce que vous êtes, 
particulièrement sur ces bancs, les repré- 
sentants désignés du colonialisme et de 
ses méthodes infâmes. (Ærclamations à 
droite et sur divers bancs.) 

Je le dis comme je le per 
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Monsieur le président, la poiitique de 
turpillage de l'assimilation que l'on prali- 
que dans les quatre nouveaux départe- 
ments peut coûter cher parce qu’elle dé- 
tache nos populations du Gouvernement 
il ançais. 


M. le président. Je vous demande de 
conclure, monsieur de Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Monsieur lo 
président, je vous demande de revenir 
cur les décisions qui ont été prises et 
d'accorder une demi-heure de débat aux 
départements d'outre-mer. 

Ceux qui refuseront d'accéder à cette 
demande sont ceux qui ne veulent pas 
entendre la vérité, parce que la vérité 
blesse.  (Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 


M, le président. Avant de donner la pa- 
role aux orateurs qui sont encore inscrits, 
j'\ssemblée me permettra sans doute de 
Jui adresser quelques mots. 

D'abord, monsieur Desjardins, la discus- 
sion de votre interpellation est inscrite à Ja 
suite de l'examen des budgets des dépenses 
militaires. 

En second lieu, sans entrer dans le dé- 
tail de la discussion que vient d'ouvrir 
M. de Lepervanche, je me permettrai de 
lui dire qu'il exagère, je crois, en décla- 
rant que l’Assemblée n'a jamais accordé 
une demi-heure à l'examen des intérê 
des territoires d'outre-mer. 

S’il le désirait, nous pourrions lui donnç» 
Je délail des séances qui ont été con$a- 
crées à ces questions. 11 sait très bien que 

nous le pouvons, nous serons très heu- 
reux de lui donner plus ample satisfaction. 

Mais, mon observation Ja plus impor- 


tante porte sur les raisons qui ont déter- 
miné, cet après-midi, la conférence des 


présidents. 

Celle-ci s'est bien rendu compte des 
inconvénients qu’.i y a à fixer une date 
pour l'interruption de la session. 

Moi-même Jai hésité, soit à la proposer, 
coit à l’accepter. Une fois déjà, en effet, 
j'ai constaté ce qui arrive lorsqu'une date 
est fixée et qu'elle n'est pas respectée. 
De tels procédés créent, dans l'opinion, 
ne impression de malaise et sont l’ex- 
pression, de la part de l’Assemblée elle- 
mème, d’une sorte de désaveu, fâcheux 
pour le régime. 

Nous avons essayé, entre divers impé- 
vatifs, de trouver un juste milicu. Nous 
avons voulu permettre à chacun de parti- 
ciper, ici, aux débats qui vont se dérou- 
ler cette semaine, samedi, dimanche et 
lundi, au rythme de trois séances par 
jour, et de rendre des comptes à ses élec- 
teurs, 

L’électeur, en effet, a également le droit 

d'être renseigné, surtout en période pré- 
é'ectorale, comme ceile que nous allons 
vivre. 
I est aussi tout à fait conforme aux 
institutions républicaines de porter les 
débats devant l'opinion publique qui, en 
définitive, est la seule juge. 

A cette raison de bon sens, j'ajoute £et 
«rgument: quand on a siégé comme on a 
siégé, il ne me paraît pe excessif de 
demander à l’Assemblée de se séparer le 
S du mois d’août, c’est-à-dire à une date 
où l’été ect déjà bien avancé. 

Nos propositions sont également fondées 
sur autres raisons. 

Il faut fixer une date au Conseil de la 
République afin qu’il puisse prendre lui- 
même -ses dispositions. Nous travaillons en 
conjonction avec cette Assemblée et elle a 
le droit d’être éclairée. 

Je vous avoue que je suis infiniment 
géné quand le Conseil de la République 
me demande des renseignements sur la 


marche de nos travaux et que je dois lui 
dire : Je ne sais. Nous allons au hasard, les 
affaires se règlent comme elles peuvent et 
quand elles peuvent. 

Je vous assure qu'une telle situation 
n'est pas de nature à rehausser Ja dignité 
de l’Assemblée. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Voulez-vous me permettre d'ajouter une 
troisième raison qui est assez humble, 
mais qui vous frappera quand même. 

L'Assemblée a un personnel qui a été, 
souvent, très surmené. Or, vous savez bien, 
mes chers collègues, que si les membres 
de notre personnel veulent emmener leurs 
enfants, leur famille, à la campagne, ils 
ont besoin de prendre d'avance des dispo- 
sitions. Eux non plus, ne peuvent faire 
aucune prévision s'ils ne connaissent pas 
l’époque à laquelle nous les rendrons 
libres. C’est une considération maternelle 
(Rires), je m'excuse de ce lapsus: c’est 
une considération matérielle, mais elle a 
une certaine importance pour un bureau 
et un président qui considèrent qu’ils ont, 
en effet. envers le personnel, des devoirs 
de famille. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

J'ai été très sensible à l'argumentation 
de mon ami, M. Dreyfus-Schmidt, qui a 
prouvé qu’il avait de bonnes lectures (Sou- 
rires) et qui, tout à l'heure, a pensé non 
pas me gêner, mais me rappeler à moi- 
même en invoquant une théorie à laquelle 
je prétends demeurer fidèle. 

Je vais lui répondre par des chiffres. 

Il ne faut pas laisser croire au public 


sions sont étrangiées. 

Je vais donner des précisions. Le pubiic 
aura intérèt à les connaître, Il en discu- 
tera peut-être. 

En 1936, la discusion totale du budget 
a nécessité quatorze séances; en 1937: 
quinze séances, soit soixante et une heu- 
res; en 1938: vingt-huit séances, soit qui- 
tre-vingt-six heures 

Or, au point où nous sommes, la discus- 
sion du collectif d'aménagement et du 
budget des dépenses militaires a déjà re- 
quis vingt-quatre séances, éoit environ 
soixante heures. 


M. Paul Giacobbi. La voilà, l'inflation! 


M. le président. Si vous acceptez le pro- 
gramme que nous vous proposons, il com- 
porte dix-neuf séances de plus, c’est-à-dire 
que la discussion du collectif d'aménage- 
ment et du budget militaire aura été ré- 
partie en fait, cette année, sur quarante- 
cinq séances et cent treize heures. 

Jamais on n’a autant parlé, (Applaudis- 
serments à gauche, au centre et à droite.) 

Jamais on n'a autant discuté. 

Jamais l’éloquence n’a eu plus de 
liberté. (Mouvements divers.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Hélas! 


M. le président. IL faut qu’au moins on 
le sache et qu’on le dise, afin qu’on ne 
puisse pas prétendre que la discussion des 
intérêts publics est réduite, voire, comme 
l’a déclaré tout à l’heure M. Ramette, esca- 
motée. 


M. André-François Monteil. Combien de 
temps dure-t-elle en Bulgarie ? 


M. le président. Voilà la situation et 
c’est après y avoir réfléchi que nous avons 
fait des propositions, à mon avis, tout à 
fait sages. 

Vous êtes libres de ne pas les accepter, 
mais je ne suis pas sûr qu’on apprécie 
beaucoup ces discussions interminables, ce 
travail sans fin de l'Assemblée. 


Si vous décidez de ne pas adopter ces 
propositions, votre décision sera la loi, 
Mais ceux qui ont mission de préparer Vo- 
tre travail auront conscience d’avoir fait 
tout ce qui dépendait d'eux pour intro- 
duire dans nos débats une discipline qui 
est, elle aussi, conforme aux vœux du 
pays et conforme, je crois, aux intérêts 
bien compris du Parlement. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. Louis Marin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marin. 


M. Louis Marin. Monsieur le président, il 
y à un instant, votre subconscient vous à 
très bien servi et vous à fait commettre un 
lapsus que vous avez eu tort de corriger. 

Vous avez parlé de « considérations 
maternelles ». C'était très juste. 

Vous avez, d’abord, fait preuve à notre 
égard de solicitude maternelle, en évo- 
quant les charges que nous imposait la 
mauvaise organisation de nos travaux et 
leur peu de résultats. 

Vous avez aussi pensé maternellement 
et avec justice, à notre personnel. Tout le 
monde est également d'accord avec vous 
sur ces deux points. 

Je me permettrai, en revanche, de faire 
valoir deux considérations : 

En premier lieu, cette Assemblée à eu 
la malchance, dès le début de ses travaux, 
de se confier à une commission du règle- 
ment très inexpérimentée, qui a sa:rifié 
la pupart des droits parlementaires sur le 
contrôle du budget. C’est elle-même qui 
nous à livrés, la corde au cou, pieds et 
poings liés, aux mains du Gouvernement, 
qui, seul, aujourd’hui, a autorité sur les 
crédits. 

Je vois, à leurs bancs, M. le président de 
la commission des finances, M. le 
teur général, deux rapporteurs impor 
du budget de l'air: Avec le nouveau re- 
glement, ils ne peuvent pus augmenter 
d’un centime les crédits qu'on leur pro- 
)0S6. 


sont obligés d'entériner.….. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Mais ils vous écoutent avec beaucoup de 
sympathie. 


M. Louis Marin. Parce que vous savez, 


monsieur le rapporteur général, que je 
vais faire votre éloge, et celui de M. le 
préside nt de la commission (Sourire et 


rien que par un seul exemple : L'autre 
ni 


jour, délégué par la comi | 
faires étrangères, je suis venu à la com- 
+ 


mission des finances. Reconnaissant qu'il 
fallait rétablir des crédits pour les œuvres 
françaises à l'étranger, cette commissior 
n’a trouvé qu’un moyen, à la fois pour 


obéir au nouveau règlement qui lui a été 
imposé et augmenter ces crédits: elle les 
a diminués de mille francs, pour täâcher 
d’attendrir le Gouvernement, qui mis en 
face de cette diminution, devait compren- 
dre qu’il avait à les rétablir au chifire de 
millions! (Aires.) 

C’est de l’acrobatie intellectuelle, mais 
je ne félicite pas les membres de la com- 
mission du règlement de trouvailles de ce 
genre ! 

Je suis donc retourné à la commission 
des affaires étrangères, et j'ai expliqué 


ce qui venait de se passer à la commission 
des finances. Nos collègues on été suf 


foqués » d'apprendre que, pour augmenter 
les crédits, il fallait que la commission des 
finances commençât par les diminuer de 
mille francs. Dès lors, la commission de 
affaires étrangères, à l’unanimité de ses 
quarante-deux membres, s'est jointe aux 
quarante-deux membres de la con 


des finances, pour réduire de nu 
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enlève 


quoi l’on aboutit quand on nou 


no 
D'autre part, Croyez-YOUS que cela serve 
à q eiq chose de nou priver de droits 
1x sous prétexte d'organiser notre 
(travail, quand, en même temps, of nous 
ï tout ce qu'il faut pour le désor- 
férence des présidents, en même 
(1 he n0S droits 
T1 blise À siéger tous les jours de la 
, Matin, après-midi et soir, diman- 
e compris. De telles méthodes nous ri- 
A boutiséent à l’absentéisme œé- 
ral et nous mettent dans l'impossihilité 


de faire œuvre utile. Elles 


rermettent 
\ tre YOIIS 


l'a montré 


bavardages les plus 


plus, en nous mettant dans 
l'impossibilité d'exercer des Croits essen- 
tiels — ce qui est grave quant au bon 
fe tionnement des régimes de liberté — 
t, en même temps, en nous obligeant à 


us les jours trois fois, samedi, di- 
manche et lundi prochains, Vous pProvo- 
absence générale et un bavar 
plètement stérile. 

on ne siégeait pas trois séan- 
ur, et on ne siégeait pas, non 
amedi, le dimanche et le lundi 
et, cependant, on ne reconduisait pas les 
budgets; on les discutait et on aboutissait 


plu vite qu'aujourd'hui. 

C'est pourquoi je voterai contre les pro- 
posii ons de la conférence des pr sidents 
ivec le de netteté possible, 


devoir de défen- 
lents, qui ne 


M. le président. J'ai le 
Ir Ja conférence des pr 


t, d'ailleurs, jamais que des proposi- 
4 
A-t-elle tort vraiment d'essayer de met- 
tre un peu d'ordre dans nos débats ? (Ap- 
laudis gauche, au centre et à 
Est-ce qu’elle ne rend pas ainsi service à 
l'Assemblée ? 
Elle vous apporte ses susgestions. Vous 
pouvez parfaitement proposer qu'on sié- 
S interruption. Vous pouvez égale 
ent proposer une autre date que celle 
que nous Vous avons 
M. Ancré-François Monteil. Dans ce cas, 
lemanderai la présence obligatoire des 
léputés 
M, Edouard Thibault. Avec des jetons de 
prest nce | 
M. le président. Nous avons cru, et nous 
royons encore, que, dans l'intérêt géné 
] l’A mblée doit se discipliner, met- 
tre f \ des discussions trop longues, ét 
1x travail. Tel est le sens des 
| q 110 vol ap} rtons 
( use souvent la conférence des 
pre ts de ne pas être assez libérale. 
Je n'invoquerai qu'un seul exemple, ce- 
lui du débat sur la politique extérieure. 
Now Ï organisé le débat, avec quel 
libéralisme! On nous avait demandé des 


délais assez lnportanis. Nous les avions 


Mais, lors de la discussion, il n’y 
À ou pl JU Par con- 
équent, nous @’avions pas été trop peu li- 
Î , nous avions été trop libéraux. 
Voili té! (Applaudissements à gau 
| CAC, ( cenire ei & arotie.) 
| La parole est à M. Frédéric-Dupont. 
| 
| M. Frédéric-Dupont. Col par no 
| 1) ent, 1e vol les pro! ons d 
| 14 CON nce des présidents, InalS Cela ne 
| a Pa: de formuler un espoir. 
pro] PPOrt sur 1 


| 


proposition de loi concennant les rentiers- 
viagers privés est prêt. M. Delahoutre me 
J'a dit à] y a un instant. 

D'autre part, nous avons la bonne for- 
tune d'avoir un rapporteur général 
budget et un président de la commission 
des finances qui sont hommes de cœur, fs 
sont d'accord pour que cette proposition 
de loi vienne en discussion. 

Dans ces conditions, je pense que, tout 
en votant les propositions de la conférence 
des présidents, je puis conserver l'espoir 
que, grâce à ces hommes de cœur, nous 
parviendrons à trouver les deux ou trois 
heures nécessaires pour régler la ques. 
tion des rentiers-viagers privés. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M, Ra- 
mette. 


M, Arthur Ramette, Mesdames, mes- 
sieurs, sans abuser de votre patience, je 
voudrais répondre aux déclarations de 
M. le président. 

M. le président a invoqué des précédents 
de 1936, 1937 et 1938 que je connais trés 
bien. Mais je dois dire que, déjà à cette 
époque, nous élions ici quelques-uns à 
nous plaindre de la limitation des discus- 
sions budgétaires. Sous prétexte d’organi- 
ser le débat, on limitait, en réalité, le 
droit de parole des membres de la Cham- 
bre. 

D'autre part, on peut, bien entendu, 
faire état dans la discussion du nombre 
impressionnant des séances qui ont été 
consacrées à l'examen des crédits militai- 
res. Mais je tiens à rappeler ce que disait 
tout à l’heure M. Dreyfus-Schmidt, à sa- 
voir Que nous n'en sommes nullement res- 
ponsables. Ce qui est en cause, c’est la 
méthode de discussion des crédits mili- 
taires. 

Nous avons étudié ces crédits une pre- 
mière fois en examinant un projet de 
reconduction de l'exercice 1947 à l'exer- 
cice 1948. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'est exact. 


M. Arthur Ramette. Sans doute l’Assern- 
blée porte-t-clle la responsabilité d’avoir 
accepté cette méthode. En tout cas, cette 
responsabilité incombe en premier lieu 
au Gouvernement qui n’a pas fourni en 
temps voulu à la commission des finances 
et à l’Assemblée nationale elle-même les 
éléments nécessaires à la discussion du 
budget. 

J'ajoute qu’on nous à soumis à une sin- 
gulière gymnastique en nous obligeant à 
examiner chaque fin de mois des deman- 
des de douzièmes pour les crédits mi:- 
taires. Une telle procédure n'était pas de 
nature à permettre d'économiser le terms 
de l’Assemblée. 

Je tiens encore à faire remarquer à M. k 
président que nous déplorons comme lui 
la perte de séances entières au cours des 
semaines précédentes, alcrs que les dé 
bats avaient été organisés La semaine 
nière même, on à interrompu des débats 
qui, selon les engagements pris par cer- 
tains groupes, auraient pu être prolongis. 
Si, dans certains cas, on n'avait pas leve 
la séance inopportunément,. nous n'en 6£ 
rions peut-être pas à discuter actuellement 
les crédits militaires. En tout cas, le group 
communiste n’en porte pas la responsabi 
lité, (Applaudissements à l'extrême jau- 
che.) 

n conclusion, je rappelle à M. le pré 
dent que, dans les propositions qui soni 


faites, des conditions sont mises à noire 
séparation à la date du 8 août, conditior 
que nous déclarons ne pouvoir accepicr. 
C'est ainsi qu'il ne devrait plus y avoi 
d'ici le 8 août — jatti e l'attention d 
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membres de l’Assemblée sur ce point — 
ni ciscussion d'interpellations, ni ques- 
tions orales, ni débats de grande impor- 
tince aulres que ceux prévus, ni demandes 
de discussion d'urgence, contre l'avis de la 
commission avec la procédure des cin- 
quante signatures, ni demandes de fixa- 
tion immédiate de dates. 

C'est-à-dire qu'on a supprimé en fai 
toutes les procédures prévues par le règle- 
ment qui peuvent permettre aux membres 
de l'Assemblée et aux groupes de poser 
des questions au Gouvernement el de sus- 
citer des discussions sur les  queslions 
qu'il considère comme urgentes. 

Nous ne pouvons souscrire à de telles 
méthodes qui seraient la négation du droit 
que les parlementaires tiennent qu peur 
vle. Sur ce point, je m'excuse de le dire, 
monsieur le président, vous n'avez apportè 
aucune réponse, ni aueune précision. (Mou- 
vements divers à gauche, au centre et à 
droite.) En tout cas, j'iñéiste à nouveau. 

Notre groupe votera contre des pro- 
positions de Wa conférence des présidents 
et il demande le scrutin. 


M. le président. Monsieur Ramette, Je ne 
veux pas prolonger le débat. Vous avez lu 
les fragments d'un mémoire que les ser- 
vices de la présidence et moi-même avons 
soumis à la conférence des présidenis pour 
lui permettre d'orienter ses travaux. 

Je vous fais remarquer que la formule 
qu'au nom de la conférence des présidents 
je viens de soumettre à l’Assemblée est 
bien réservée, bien modeste et n’a rien 
d'impérialiste : 

« La conférence des présidents adresse 
un pressant appel aux présidents des 
groupes et aux membres de celie Assem- 
afin: 

« D'une part, que Iles interventions 
soient dans toute la mesure du possibie 
réduites quant à leur nombre et quant à 
leur durée, et strictement limitées au sujet 
en discussion; 

« D'autre part, qu'il ne soit pas abusé 
des procédures incidentes prévues par le 
règlement et qui seraient de nature à com- 
promettre l'exécution du programme de 
travail établi par la conférence. » 

La conférence des présidents fait appel 
à la bonne volonté des membres de l’As- 
semblée, II n’y a rien là qui soit de nature 
à les choquer. 

Chacun avouera qu'il est fait un singu- 
lier abus de la procédure d'urgence. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 


droite.) 


M. Jean Cristofol. On nous demande de 
nous faire hara-kiri! 


M. le président. Je regrette que l’Assem- 
blée l'accepte souvent avec tant de facilité. 


M. Arthur Rameîte. Je tiens à préciser 
que la proposition dit: « Etant bien en- 
tendu que l’Assemblée accepterait..… » 


M. le président, Nous avons établi un 
programme de travail à la conférence des 
présidents. 

Maintenant, je soumets À l’Assemblée les 
conclusions de la conférence des prési- 
dents, conclusions qui ont été arrêtées 
après une discussion à laquelie vous avez 
pris part. 


M. Arthur Ramette. Dans ce cas, ce n’est 
qu'une prière. 


M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M, Gre- 
nier, 


M. Fernand Grenier. Je demande que 
reste inscrite à l’ordre du jour la discus- 
sion du projet relatif à la protection du 
cinéma français, qui à été renvoyé en 
commission pour examen des amende- 
ments déposés. 

Pourquoi avoir retiré de l’ordre du jour 
cette question ? La commission a terminé 
l'examen des amendements, 


Nombreuses voix. Aux voix! 


M. Fernand Grenier. Par conséquent, il 
ne s’agit pas là d'inscrire à l’ordre du jour 
une nouvelle affaire, mais de poursuivre 
un débat déjà commenté. 

Monsieur le président, je regrette que la 
commission de la presse, de la radio et du 
cinéma ait un président muet et perpétuel- 
lement absent. (Protestations à droite et 
au centre.) 

C'est la vérité. Il n’est jamais là, n'as- 
siste jamais à la conférence des présidents 
pour demander que tel ou tel projet en 
discussion devant la commission vienne 
devant l’Assemblée, 11 faut donc bien sup- 
pléer à sa carence. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 1] faut bien qu'un mem- 
bre de la commission intervienne, puisque 
le président de la commission étouffe tou- 
tes les questions qui ont trait à la défense 
de la presse de la résistance ou à la dé- 
fense du cinéma français. (Mouvements di- 
vers.) 

En tout cas, le groupe communiste de- 
mande que le débat sur le cinéma fran- 
cais continue et soit mené jusqu’à son 
terme. Le projet a été renvoyé à la com- 
mission, pour examen des amendements, 
Sa discussion demandera une demÿjour- 
née en tout et pour tout, Il faut que la 
loi de protection du cinéma français soil 
votée avant notre séparation. 

Si elle ne l’est pas, nous serons obligés 
de considérer qu'il y a, à l’Assemblée na 
lionale, une majorité qui souhaite Ja mort 
du cinéma français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 


Voix nombreuses. Clôture! 


M. Jean Cristofol. Vous abusez, Imnes- 
sieurs de la majorité. On brime la mino- 
rité 


M. le président. Monsieur Grenier, je 
vous fais remarquer que le projet dont 
vous pariez a clé renvoyé à la comimis- 
SION. 

La commission n’a pas déposé son rap 
port, et nous ne pouvons inscrire Sa «li 
cussion à l’ordre du jour tant que nous 
n'en sommes pas saisis. 

D'autre pari, éfänt donné que ces dt- 
bats sur l'ordre du jour 1 
s’éterniser, comme tous les débat d'ail 
leurs, je vous rappelle les termes de l'ar- 
ticle 34 du règlement: 


« À la fin de la séance suivant la réu- 
nion de la conférence, le président sou- 
met les propositions de la conférence à 
l'approbation de l’Assemblée. La parole 
peut être accordée à un représentant de 
chaque groupe pour une durée maximum 
de cinq minutes. » (Applaudissements 4 
gauche, au centre et à droite.) 


Voir diverses. Aux voix! (Protestations à 


M. Fernand Grenier. Mais, monsieur le 
président, s’il y à un grésident de com- 
mission dont l'absence régulière aux 
conférences des présidents constitue en 
fait un sabotage, et si le rapporteur de ! 
commission, M. Jouve, absent, ne dépose 


ne d 


celte attitude conjointe du président et du 


rapporteur aboutit en fait à étouffer le 
débat sur la protection du cinéma fran- 
(als, 

M, René Arthaud, Je demande Ja parole 
pour un rappel au règlement. (Erclama- 
ions à gau he, au centre et à droite 


M. le président. Je vais vous donner la 
parole. Ensuite, nous voterons, Les rap- 
pels au règlement constituent aussi un 
abus. 


M. Jean Cristotol. L'abus, c’est de brimes 
les minorités. 


M. le président. La parole est à M. Are 


thaud, pour un rappei au réglement. 

M. René Arthaud, Le règlement, mesiais 
mes, messieurs, prévoit que lorsque la 
discussion d'urgence à éié repousée par 


la commission, et qu'aucun rapport n a ete 
dépos( dans un 


l’auteur de la proposition peut inviter 


ancs 


l’Assemblée à se prononcer sur la des 
mande de discussion d'urgence à comdi- 
tion que la demande soit signée par cin- 
quante députés 


I s'agit bien, vous le voyez, monsieur la 
président, d'un rappel au règlement. 
Nous avons, quant à nous, demandé Ja 
scussion d'urgence d'une proposition 
d'abrogalion de l'ordonnance du 3 mars 
1945. (Exclamations et rires au centre.) 

4 


’ 
Au centre et à droite. Billoux! 


di 


M. René Arthaud. (Celle proposition, 
nous l'avons déposée bien avant la réunion 


de la conférence des pr sidents. 

De toule évidel €, 1l ne saurait être 
question d’une pro édure subal IL 
nous apparait, au contraire, que, par le 
biais des propositions qui nous sont faites, 
on veut empêcher qu'un débat s'inslaure 
à ce sujet devant l'Assemblée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président, par ces proposi- 
tions, vous enievez un droit essentiel à 
l'opposition. En effet, les proposit lu 
mulées tendent à interdire toute di 
de discussion d'urge e, elle n'est pas 
admise par la majorité d'une Commission, 
autrement dit, si la majorité ne le dt (6 
pas. Ainsi, la majorité aurait le d 3 
supprimer un droit de F 

Ceci, nous pouvons d'autant moins l'ac- 
cepier, que S'ouvriront à inche les 
cussion d'urgenc 1e nous di 
en preselice des | que nt 
les texies subet i 1U 
e ar na (1 « 
10 15 \ { 

mentaire de nous oppose] 
tions de con en des 

tudis In treme } 

M. le président. I e mn | 
déclare n'être pas en n présent 
{ i L4 it 
] } t n'avant Pas list tré 
ofjici t da | ] 

Vo { npôche dt pri } 
de \d le d du 
par acpu 

M. René Arthaud. J'en prend te. 

M. le président. \ ’AVEZ ] A 
prendre acle, Je n'ai jarnais violé le règle- 
ment, à nn Vos ol 
tio sont l 1\yplaud {S à 
cauche. / tre et 

Je à ] \ssemble de r 
lan CII Le ur 


dans 6e6es Uava 
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* réussirai pas. En M. le président, Voici le résultat du dé- Mme la présidente « Chap. 320. — Frais 
t | ible, (Applau- | pouillement du scrutin: de déplacement, 338.206.000 francs. » 
d ném ban La parole est à M. le éecrétaire d'Etat 
Nombre des votants... 9 | aux forces armées. 
| S 299 

M. Alimed Mezerna, Je demande Ja pa- Majorité absolue ............ 

ro Po ] pti 410 M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux 
E AN: 187 forces armées (air). Le Gouvernement ac- 

M. le président. Je ne p vous Ja don- cepte l’abattement proposé par la commis- 
L'A blée nationa a aû ptè des finances. 

è gro \SSCmM jus VINSL EL Une posé, au nom de la commission de la dé- 

pi fense nationale saisie pour avis, un amen- 

; La séance, suspendue à vingt heures | dement tendant à rétablir le crédit de- 
| sai 3 » et à droite cinq minutes, est reprise à vingt et une marndé par le Gouvernement. 

N hevres et demie.) Mais Je constate qu’il se rallie à l’avis 

lu Gouvernement et de la commission 

M. le président. Vou: avez alors, wous | , (me Germaine Pey Herrbt puisqu'il ne soutient pas cet amendement, 

| denle, remplace M. Edouard erriOt au Per 9 

au ine interpellation à développer! érsonne ne demande plus la parole ?.. 

EL” \. Mezert fauteuil de la présidence.) Je mets aux voix le chapitre 320, au 
chiffre de 338.206.000 francs. 

sieut “donner bas: pi d'avoir | PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 320, mis aux voix, est 

i déja accepté les propositions qui vice-présidente. plé.) 

{ pré hant les repre- M ési "ais 
me la présidente, « Chap. 221. — Frai 

territ d'outre-m de M. la présidente, La séance est reprise. | 3, 352.229.000 » 

‘ | a ation de leurs ré- Je suis saisie de deux amendements, 

gions. l’un présenté par M. Clostermann, au nom 

Perme ez-nou d'abord de nou expli- de la commission de la défense nationale 
q Ensuit IS acccplerez les propo- BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES saisie pour avis, et l’autre par M. Livry- 
sitions de la conférence des présidents, si POUR L'EXERCICE 1948 Level. 

Vi le désirez. Ces amendements tendent à rétablir le 
pendar nom de eprécentation | Reprise de la discussion d’un projet de loi. À 

| Ce} nom dl Ja 1 crédit prévu par le Gouvernement, soit 

nusulmane de l'Algérie, Je ne puis Im eM- 65%0.229.000 francs. 

p de protester contre les décisions | Mme la présidente. Nous reprenons la | "5; parole est à M. Livry-Level 

de la conférence des présidents. liscussion du projet de loi portant fixation ; < à M. Livry-Level. 

Vous n'ignorez pas que Ja situation des | du bu let des dépenses militaires pour M. Philippe Livry-Level. La commission 

territoires d outre-met est tout à fait dif- | l'exercice 1948. propose pour ce chapitre 352.229.000 francs, 

férente de celle de la France. PE 6 (suite) alors que le Gouvernement demandait pri- 

Dans ces territoires, nous assistons à Forces armées (Suie,. mitivement 377.829.000 francs, puis, par 
des | Section air (suite). lettre rectificative, 650.229.000 francs. 

Je ne citerai qu'un ex mple. Des élec- La différence très considérable entre ces 
tions à 1 \ssemblée algérienne ont eu lieu ETAT A (suite). deux chiffres tient surtout à ce qu’une de- 
der! érement. Des arrestations massives mande du ministère de l’air concernant les 
collecti- Mme la présidente. Cet après-midi, l'As- | frais de transports pour le matériel est 
4 QAU- éemblée avait réservé le chapitre 135 du | parvenue tardivement. Il semble done, 
budget du secrétariat d'Etat à l'air dans | puisqu'il s’agit seulement de combler une 

centre et à droite. Aux voix! l'attente de la proclamation du résultat lacune, que l’Assemblée doive suivre le 


M. Ahmed Mezerna. Aujourd'hui encore, 


ei) 


cdiuons 


1,1 
envoie des soldats et des 


tives sont effectuées. 


M. Ahmed Mezerna, Si vous nous 
l'attention de l’Assemblée 


empê- 


chez d'attirer 
{interruptions au centre et à droite) sur 
l’« mble des territoires d'outre-mer, ils 
61! aueront à vivre dans cet état et l’AS- 
semblée nation l'ignorera 

Puisqu'un débat sur ces problèmes n’a 
pas été prévu dans les propositions de la 
enice ] présidents, Je demande — 
@t je m ass0 11 AUX paroles du collè- 
jui M'a que les représen- 
tants des territoires d'outre-mer aient la 
possibilité d'attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur les faits nouveaux qui se pro- 
mntinuellement dans ces terri- 
toire 

M. le président. Je mets aux voix les 
propositions de la conférence des pré- 

Je su saisi d'une demande de scru- 
tin prése n du groupe commur- 

I t { 

} 

M. le président, l'ersonne ne demande 
1 voter? 

Le 


MM, les secrétaire 


du scrutin vérifié sur l'amendement de 
M. Clostermann. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur cet amende- 
ment: 


2094 


Nombre des votants. 
Majorité 
Pou: l'adoption. 290 
Contre 297 


absolue 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 135 au chif- 
fre de 303.213.000 francs. 

(Le chamtre 135, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons main- 
tenant au chapitre 319. 
J'en donne lecture: 
« Chap. 319 — 
196.999.000 jÎrancs. » 
Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Livry-Level et tendant à rétablir 
pour ce chapitre le crédit de 497 millions 
de francs demandé par le Gouvernement. 
La parole est à M. Livry-Level, 


Service de santé, 


M. Philippe Livry-Level, Je retire mon 


imendement. 


Mme la présidente. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 219, au 
chiffre de 496.999.000 francs. 


9 


mis aux voix, est 


(Le chapitre 319, 


adopté.) 


Gouvernement, et j'espère que la commis- 
sion voudra bien accepter mon amende- 
ment qui tend à remédier à une lenteur 
administrative. 

J'ajoute qu'une grande partie de ce cha- 
pitre est destinée à couvrir les dépenses de 
transport par voie maritime du personnel 
de l’armée de l'air, et j'insiste auprès de 
l'Assemblée pour qu’elle indique au Gou- 
vernement qu’il semble plus logique de 
faire effectuer ces transports par avion. 

Cette mesure constituerait une écono- 
mie, bien qu’elle n’apparaisse pas comme 
telle à priori. 

En effet, lorsque l’on doit transporter 
des gens dans des territoires lointains, ce 
qui est presque toujours le cas, il faut 
quelques jours au maxirnum dans les deux 
sens par avion, alors que, par bateau, Le 
voyage peut durer plusieurs mois. 

Pour aller, par exemple, en Indochine, 
un homme -— qui est payé et nourri pen- 
dant son transport et qui n’est pas en con- 
gé à cette occasion — perd, en fait, trois 
à quatre mois au minimum quand il est 
transporté par mer, alors qu’il ne perd que 
quinze jours quand il est transporté par 
air. 

C'est un avantage qui, parmi d’autres, 
comme l'entraînement des équipages, 
compense largement la différence de pri 
entre les deux modes de transport. 

J'espère que le Gouvernement voudra 
bien retenir cette indication pour augmen- 
ter dans l'avenir, aussitôt qu'il aura suffi- 
samment d'avions de transport, nos grou- 
pes de transport dans de grosses propor- 
tions. 


] 


+ 
il 
{ 
t 
€ 
€ 
{ 
| 
L 
Au centre. L'ordre du jour! 
| 
| 
font le dépouille- 
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Mme la présidente. La parole est à M. le | nombre de chambres dans des immeubles [ Je le mets aux voix avec le chiffre nou- 
rapporteur. particuliers, et la commission a le senti- | veau de 150 millions de franes )roposé 
par la commission, à la demande du cou- 


M. Antoine Pinay, rapporteur spécial 
(air). Au moment où la commission des 
tinances a examiné ce chapitre, elle n’était 
pas en possession de la lettre rectificative. 

Elle a proposé une réduction de crédits, 
après avoir fait la comparaison entre les 
chiffres de l’année dernière et ceux de 
cette année. En 1947, le crédit demandé 
était de 103.829.000 francs. Cette année, il 
était de 317.829.000 francs. Cette énorme 
différence avait paru anormale. 

Mais l'examen de la lettre rectifieative, 
dès qu’elle nous a été communiquée” à 
donné l'explication et justifié la dispro- 
portion. 

En résumé, la commission des finances 
se rallie à la demande du Gouvernement 
et accepte l'amendement de M. Livry- 
Level, 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement commun 
de M. Clastermann et de M. Livry-Level, 


accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne de- 


mande plus la parole sur ke chapitre 321 … 
Je le mets aux voix au chiffre de 
60.229.900 francs. 


(Le chapitre 321, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 322. — Loge- 
ment, cantonnements, loyers, réquisitions, 
27.900.000 francs. » 

M. Livry-Level a présenté un amende- 
ment tendant à rétablir le crédit proposé 
par le Gouvernement, soit 155.000.000 de 
francs. 

La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level, La commission 
a réduit le crédit de ce chapitre de 155 mil- 
lions à 127.990.000 franes. Je demande ke 
rélablissement du chiffre proposé par le 
Gouvernement. 

Ce crédit couvre des frais de logement, 
de garage et de bureaux réquisitionnés. Il 
avait été déjà réduit de 126 millions de 
francs par rapport à 1947. 


I ne faut pas non plus oublier que le 
repii d'Aliemagne sur la France du parc- 
dépôt n° 71 a créé de nouvelles obliga- 
ons pour l’armée de l’air, qui doit pré- 
voir, de ce fait, le logement de plus de 
125 familles dans des conditions difficiles, 
et parfois même très précaires. 

Ainsi, à titre d'exemple, l'hôtel de l'Eu- 
Tope, à Aix-les-Bains abrite 65 familles. Il 
occupé, en totalité, toute l’année, à 


l’exclusion de toute personne étrangère à | 


a base de Chambéry. 


Pour ces motifs, il me semble sage de 
rétablir le crédit demandé par le Gouver- 


nement, 


Mme la présidente. La parole est 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission insiste 
auprès de M. le secrétaire d'Etat à l'air 
pour qu'il comprime le plus possible les 
réquisitions. 

J'ai ici une nomenclature impression- 
nante, de huit ou dix pages, des immeubies 
réquisilionnés dans toutes les 
France. 


ne 
Dans outes es vliies 


réq usilion fra 


importantes, la 
ppe des hôtels et un grand 


ministre, 


villes de 


ment que les déréquisitions ne s'effectuent 
pas à une cadence suffisamment rapide. 


Une note remise par M. le secrétaire 
d'Etat à l'air indique que celle de l'hôtel 
de l’Europe,à Aix-les-Bains, fait l'objet de 
fréquentes interventions de la part Ce la 
présidence du conseil, de nombreux parle- 
mentaires du département de Ja Savoie el 
du maire d’Aix-les-Bains. 

M. Livry-Level accorde sans doute une 
trop grande confiance aux déclarations de 
M. le secrétaire d'Etat à l'air disant que 
l'hôtel est entièrement occupé. Ce n'est pas 
exact, Mais il s’agit d’un hôtel très luxueux 
d’Aix-les-Bains et je demande à M. le se- 
crétaire d'Etat à l’air de procéder au plus 
tôt à la déréquisitien de cet élablissement, 
qui coûte annue:lement 5.500.000 francs au 
budget, 


Mme la présidente, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Livry-Level”? 


M. le rapporteur. Non, madame la prési- 
dente, la commission entend simplement 
inviter de facon très pressante M. le secré- 
taire d'Etat à l'air à hâter les déréquisi- 
tions. 


Mme, la présidente. La parole est à 
M. le secrétaire d’Etat aux forces armées. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). Il est exact que, il y a 
six mois, lorsque nous avons dû replier 
une formation de l’armée de l'air à Cham- 
béry, nous avons réquisitionné cet hôtel. 
Il héberge 65 familles sur les 123 qu'il fal- 
lait abriter. 


Je déclare, pour apaiser les scrupuies |! 


de la commission des finances, que Je 
ministère fera tout son possible pour Île 
restituer rapidement à son propriétaire. 

Mme la présidente. La parole est à M. je 
rapporteur, 

M. le rapporteur. J'ai à présenter une 
observation qui à trait à la location d’un 
immeuble à Alger. 

Le ministère loue à Alger un immeur- 
ble moyennant 800.000 francs par an, 
alors que j’année dernière des crédits ont 
été prévus dans le budget de l'air 


l'acquisition de cet immeuble à un prix | 


inférieur à trois millions de francs. 

I y aurait donc intérêt à procéder à 
cette acquisition. Nous éviterions ainsi 
une location annuelle de 800.000 francs. 


M. André-François Monteil, Monsieur ] 
acceptez-vous la réduction de 
21 millions de fræncs proposée par la 


*“otnimission des finances‘ 
n des linancesf 


M. le secréiaire d'Etat aux forces 


mées (air). Pour lui donner salisfaction, 
le Gouvernement accepterait un abalte 


ment de cinq milliens de francs sur le 


chiffre initial, 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas | 


beaucoup. 


M. Phüilinpe Livry-Level. Je me rallie À 


la proposition du Gouvernement. 


M. Charles Barangé, rapporteur gén 
La commission des 1inances égalemetr 


M. Livry-Level, Dans ces conditions, j 
retire mon amendement, É 
Mme la présidente. Lamendi ment est 
retiré. 
Pers lemande plus la parol 


pour | 


ar- | 


vernement. 


(Le chapitre 322, mis aux voix avec ce 


chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 323. — Ins- 
truction, écoles, recrutement, 117.319.000 
francs. » 

Je suis saisie de deux amendements 
identiques de M. Clostermann et de M. Li- 
vry-Level, tendant l’un. et l’autre à réta- 
blir pour ce chapitre le crédit de 119 mil- 
lions 699.000 francs demandé 
vernement. 


La parole est à M. Livry-Level. 


parle Gou- 


M. Philippe Livry-Level. Evidemment, 
le litige ne porte que sur une faibie dif- 
férence d'à peine deux millions et demi 
Néanmoins, j'insiste pour que l’Assem- 
b'ée accepte de rétablir le chiffre du Gou- 
vernement et je demande à la commis- 
sion d’y consentir pour Ja raison sui- 
vante. 

Ce chapitre concerne en très grande 
partie les sports et l'éducation physique, 


et il est doté du même crédit que l'an- 
née dernière. Nul n'ignore cependant 
la hausse de prix considérable intervenue 


depuis. 
Une fois de plus, nous allons voir les 
sports et l'éducation physique en pâtir 


1 
comme nous avons déjà vu pâtir les 
sports aériens, dans des conditions dont 
le moins que l’on puisse dire est qu'elles 
seront fâcheuses pour l'avenir de tre 


aviation. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
? 


M. le rapporteur, La commission insiste 
pour que le chiffre qu'elle propose soit 
idopté, en raison les acpenses tres 
tantes qui COorresp ndent a Ce cha} L 
qui uissent discutables 
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On nous propose par ailleurs un abat ‘ommission des finances de la facon dont M. Pierre Montel. Au début de cette dis. 
tement de 1 350.000 francs sur les crédits | M. le rapporteur général vient de parler. | cussion, j’ ai eu l'occasion de souligaer 
pour À ports et l'éducation physique Nous savons parfaitement qu'’eile accoIn- celte singulière méthode de . travail qui 

Vous trouvez vraiment, m chers col pat son devoir au maximum et dans i’es- | consiste à voter des: chapitres et arti- 
lèg es de la comn nm di financ prit le plus large, cles, alors qu'il nous est annoncé qu’en dé- 
que, dans ce pays de France, dans l’arméi C'est Jà un fait. Mais il en est un autre | finitive le Gouverne ment appliquerait, sur 
aussi Dicn que da CIN, O t trop } dont il faut tenir compte l’ensemble du budget de la défense natio- 
pour les sports, l'éducation p que etl CGertss, nous pouvons nous trouver en | nale, et à la demande d'un des partis de 
la j ness! li u su) div ductions la majorité, ua abattement d’un certain 

Je NEN SUIS ] r Ma part, con ue creû [ue ns, poul fe s raisons | nombre de milliards ou de dizaines de mil- 
neu. est, à iVIS, laire une Iau h q , PEUX ne pas trouver liards. 

a ( e ue DDriINer «6 
niteurs, de La con ours, qui pel Mais beaucoup de collègues ct moi- l'observation présentée 
mettent l'émulation sports même savons aussi, bic \ que le fa ne se 

Je dema e don l'Assemblée de nt soit pas encore précisé qu’au rie des Nous écartons Yolontiers un certain 
pas Suivi \ com )n finance budgets miitaires est suspendue une | N0mbre des réductions opérées par la com- 
mais d'accep iu po sorte d'épée de Damoclès. Je veux parler | MISsion des finances sur des chapitres qui 
lion de la comm \ de la défense 1 le la proposition de réduction globale, | NOUS paraissent intéressants 
tionale qui demande le rétab ement du dont on a beaucoun parlé dans les cou- Mais il serait peut-être temps que Je 
crédit, (Applaudissements au centre.) loirs, dont ceux qui ne.font pas partie des | Gouvernement veuille bien nous dire ce 

jupes de Ja majorité ignorent jusqu’à | qu’il l'intention de faire sur l’ensemble 

LS ésent l'importance, mais qui, des crédits. 

VEY-Lev( ens, mettrait le peu qui nous resle de Autrement dit, je me permets de poser 

M. Philippe Livry-Level. M. Monteil ayant | lens: + itionale en danger. : à M. le miaistre des fœces armées, qui est 
repris l'amendement de M. Clostermann à C est a _” pour ce mo " que je M OP- } le seul responsable de cette réduction, au 
son compte, et cet amendement étant exac- 59 5 GES, IQUCHONS Go Cr lits que moins de l’acceptation de cette réduc tion, 
tement le même que le mien, je me per-| JE ne dans ereuses, craignant qu elles | une question, si toutefois celle-ci n’est pas 
mettrai, pour lui faire plaisir, de joindre | ne & ient encore très largement augmen- trop indiscrète. 
mon texte au sien. : lées par un vote ultérieur, auquel d” ir Nous examinons et discutons des chapi- 

Ceci dit, j'attire l'attention de l’Assem- | leurs je pourrai ne pas m'associer, bien | {&. et des articles. Nous repoussons des 
blée sur un point qui a été soulevé que la proposition qui sera faite soit | votée nar la 

encore l'inconnu -nour les groupes de abattements votés par la commission des 
M. le rapporteur de la di à BTOUPES C6 finances. Mais on nous annoncé qu’à l’ar- 
linances. IL S agit des de ticle 1% de Ja loi de finances, le Gouverne- 
Le crédit correspondant, qui esl de Roÿ Mme le présidente. La parole est à M. le | Ment accepterait, tout en assurant la sé- 
lions de francs, mé pa ut un minimum, rapporteur. curité française et en en prenant Ja 
si j en Juge par 165 caries qui, a une façon x responsabilité, un amendement tendant à 
générale, sont données aux équipages M. le rapporteur, Mon cher collègue, | des réductions atteignant au total un cer- 

I ne faut pas oublier que nos équipages | faites-moi l'amitié de penser que nous | tain nombre de dizaines de milliards peut- 
volent dans le mon entier, au MOINS | n'avons pas procédé à des réductions in- | étre. 
dans toute l'Union couvre considérées. Dans ces conditions, il serait peut-être 
trois continents sur quatre. Lela exige Un intéressant dès maintenant, au moment 
me PE ve er Tres M. Philippe Livry-Level. Je n'ai pas dit | où nous discutons ces articles et ces cha- 

distance, bn équipeg e qui veut faire son | talent Inconsidérées.. pitres, que le Gouvernement nous fasse 
métier est ob! vé de se servir constamment M. le rapporteur eportez-vous au ro- Savoir à quels che ipitres et à quels articles 
de ses cartes et d'y reporter certains tra- | Gouvernement. US verrez s'appliqueront ces réductions et nous 
Par concéatent. elles no peuvent pas 2° donne au moins quelques aperçus sur ce 
Les, + ] < ; I page 229, au paragraphe 4: « Création et qu il entend accepter demain 
servir pour de nompreux aménagement de fovers du soldat, 5 mil- à 
_Je crois done que ce crédit de T mil- | de francs. » 
lions de francs n'est pas excessif. er Ces cinq millions doivent être rapportés Mme la présidente. La parole est à M. le 

Dans ces nn ons, je maintiens mon dans la section commune, puisqu ‘elle cen- | Ministre des forces armées, 
amendement. tralise toutes les œuvres sociales. 

nous de M. Pierre-Henri Teitgen, minislre des for- 

Mme la présidente. La parole est à M. le ces armées. Je ie notre 
rapporteur général. trouvé dans l'Assemblée des. collè: gues | Pour la question qu'il vient de poser. Je 

M. le rapporteur général, C'est une grave | pour nous aider et nous soutenir. PPPEUTE __ que ma réponse, ou plus 
erreur que de s'abriter derrière des mai- Mais lorsque nous vous proposons des | ‘ tee cn celle du ROSPPENENRR est 
tres mots dans un débat budgétaire. réduc tions aussi faibles que celles qui ont nécessaire à la clarté du débat. 

On accuse la commission des finances | été indiquées — et qui ont été étudiées — Je déclare, au nom du Gouvernement, 
de négiger l'instruction, le recrutement, | sans donner le détail, comme je v viens de | que ce dernier estime unanimement jim- 
le sp rt, l'éducation physique, alo qu le faire pour cette réduction de 5 millions, possible toute transaction, tout compromis, 
son souci est tout simplement d'éviter que | c’est que vraiment nous voulons aïder le | Sur les intérêts de la défense nationale. 
tout cela coûte trop cher. Gouvernement et ne pas détruire, ainsi que | La matière ne peut comporter ni transac- 

La proposition de la commission de vous l'avez insinué, les chapitres de ce | tion ni compromis, fût-ce avec des grous- 
finances, qui est modeste, puisqu'il s’agit | budget. pes de la majorité. 
d'une réduction de 2 p. 100 à peine sur Quant à vouloir s'opposer par avance à Le Gouvernement a été informé de l'in- 
un crédit de 119 millions de francs devrait | une demande de réduction massive qui est | tention dans laquelle se trouverait ie 
être acceptée par l’Assemblée sans qu'on | annoncée pour la fin des débats, en propo- | groupe socialiste de présenter en fin de 

discussion un amendement qui tendrait à 


Jui impute l'intention de nuire en quoi que 
ce soit à l'instruction, aux sports ou à 
l'éducation ‘physique dans l’armée de l'air. 

de 


Cette réduction de crédit est une 
celles qui sont nécessaires dans un budget 
de cette importance. Elle marque notre 
souci de voir employer ju ac! eusement les 
crédits votés. Elle n’a au sens péjora 
tif vis-à-vis de l’instruct ion ou des S] jorts. 

J'iasiste di très rmement aupres «ae 
l'Assemblée pour qu'elle veuille bien rete- 
nir la proposition de la commission des 
finances. 

Mme la présidente. La parole est à 


M. 


Livry-Level, 


M. Philippe Livry-Level, n'est évi- 


Il 


denment dans l'esprit d'aucun de nos col- 
tègues ni de moi-même de considérer la 


sant de revenir sur des réductions qui ont 
été étudiées et qui sont justifiées, ce serait 
agir d’une manière qui n’est pas digne de 
vous, monsieur Livry-Level, ni de celte 
Assemblée. 

Je vous demande donc 
l'avis de la commission de 
acceptant la réduction qu’elle 


de vous rallier à 
finances en 
propose. 


M. Philippe Livry-Level. J'accepte Je 
chiffre de la commission et, personnelle- 
ment, je retire mon amendement. 

Je 


M. André-François Monteil, ne retire 


pas le mien. 


Mme la présidente. de 


L'amendement 


M. Livry-Level est retiré. 
ntel. 


La parole est à M. M 


faire subir au total des dépenses votées 
une certaine réduction. Il ne connaît pas 
le chiffre de cette réduction et il n’a pris 
en ce qui la concerne aucune sorte d’enga- 
gement. 

Toutefois, M. le président du conseil 
m'a prié, ainsi que les secrétaires d’Etat 
aux forces armées, d'examiner très atten- 
tivement les crédits qui ont été votés ou 
qui vont l'être pour savoir si, étant daané 
la date tardive du vote du budget, toutes 
ces dépenses seraient susceptib} es d’être 
engagées cette année. 

Nous avons procédé à cet examen minu- 
tieux pendant les trois jours qui viennent 
de s’écouler. Nous avons ainsi constaté 
que ce budget, établi en février, n'était 
plus susceptible d'une réalisation intégrala 


e 

à 

| 

| 


- 
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pour la totalité du montant de toutes les ] 


dépenses qui y sont inscrites. 

Ainsi, je donne tout de suite un exemple 
à l’Assemblée : il ne serait pas possible de 
convoquer ne le second semestre de 
l’année — étant donné la date du vote du 
budget — la totalité des réservistes que 
nous avions pensé appeler en période 
d'instruction cette année. 


Par conséquent, une certaine. fraction 
des crédits votés pourra ne pas être uti- 
lisée. 


Je me propose, en fin de débat, de faire 
connaître très exactement, au nom du Gou- 
vernement, les chapitres sur lesquels — 
étant donné, je le répète, la date à laquelle 
sera voté le budget et la difficulté dans 
laque!'e nous nous trouverons de le réaii- 


ser intécralement — certaines économies 
ourraient être réalistes cette année, quitte 
à reporter le totai des crédits sur l’année 


prochaine, 
J'assure M. Montel que tout ceci est par- 


AS 
«a 


faitement clair, que Ja lovauté du Gou- ! 

vernement est totale et qu'il a seulement 

le der de ne pas faire supporter au budget 
Di 


de 143 des épouses qui ne pourraient 


pas Ôlre engagées cette année. 

En tout état de cause, le chiffre auquel 
nous pourrons aboutir dans cet ultime ef- 
fort d'économies ne sera pas très impor- 


tant et je ne pense pas qu'il puisse jamais 
atteindre le chiffre indiqué par M. Montel. 


Mme Ia présidente. La parole est à 


M. Montel 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, 
je vous remercie infiniment, non pas des 
précisions, mais des renseignements que 


Vous nous apportez. 
Vous avez parié d'un amendement ten- 


dant à réduire les crédits militaires d'un 
montant que vous ignorez. 

Etant dans l'opposition, il serait tout de 
mème un peu b'zarre que ce soit nous 
qui connaissions ce montant. Mais comme 
cela peut vous étre utile, je peux vous 
indiquer un chiffre qui est de l'ordre de 
12 milliards de francs. 

C'est peut-être nn chiffre dont vous avez 
entendu parier, Moi, je l'ai entendu chu- 
choter, (Sourires. 

Par aileurs, vous dites qu'un certain 
nombre de crédits ne pourront pas être 
vés dans le Jurant de annee, Mai 
sur quels chapitres et eur quels articles ? 

Vous nous dites très aimablement que 
vous nous renseignerez à la sortie. 

IL serait peut-être intéressan que nous 
fussions re iseignés à l'entrée Sourires 
c’est-à-dire ivant de disc uter des hapitres 
et articles. 

Car la question reste entière. 

Nous discutons de chapitres et d'articles. 
Nous n'avons nullement l'intention de 
gêner le Gouvernement, et je crois que 
nous le lui avons surabondamment prouvé, 


avoi 
eyprimerons en 
notre souci d'assurer la sécurité 
et en vertu aussi de nôtre désir d'épargner 
aux contribuables français de payer trop 
cher, n'est pas là le désir du seul 


Mais nous allons 
mer. Nous 


les 


vertu de 
nationale 


car ce 


parti SOC ialiste, mais celui de toute l’As- 
semblée, 

Par conséquent, nous aimerions que le 
Gouvernement veuille bien, dès mainte- 
nant nous indiquer, sur ce chiffre de 
12 milliards que je me suis permis très 
indiscrètement de faire connaitre, le mon- 
lant exact — 5, 6, 8 ou 10 milliards — 


de l'abattement qu il a l'intention d'ac- 
cepler. 

Je m'ex 
ments aussi 
notre di 
devoir. 


cuse de demander des renseigne- 
précis, mais c’est, je Croié, 
it, et c’est en mème temps notre 


r des votes à expri- 


Je le répète, nous devons assurer — 
et nous sommes prêts à le faire totalement 
| — Ja défense du territoire française et de 
d'Union francaise. Tous les Français sont 
prêts à le faire. Ils le déclarent par notre 
Voix, corgme par la voix de beaucoup d’au- 
tres de nos coliègues. Personne n'en a le 
Mais nous je le répète, 
le devoir de ménagér les demiers publie. 


aussi, 
| 

| Il appartient au Gouvernement, non yas 

} 

| 

| 

! 


avons 


simplement de nous faire des déclarations 
de son lovalisme, dont nous ne doutons 
pas, mais de nous faire connaître 
je, m'en excuse, c'est peut-être une men- 
lité de « petit comptable », comme di- 
raient certains de nos aitmables collègues 
(Sourires) — le montant précis des crédits 
qu'il entend demander aux Fra 
Ja défense et la sécurité de leur 
et de celui de l’Union française. 
Vous nous dermandez 309 milliards. 
nous dites que demain on proposera un 
amendement tendant à une réduction de 
ce crédit, mais que vous ne connaissez 
pas le montant de cette réduction. 
Permettez-moi de vous dire que vous 
êtes bien instruit que nous et que 
si nous parlons de 12 milliards, ce chiffre 


a 
V 


1e ais pi 
territoire 


Vous 


aussi 


est certainement arrivé jusqu'à vos 
oreilles. 

Nous vous demandons alors de nous 
dire : le budget sera de 349 milliards moins 


telle somme exactement. 
Tele est la question que les ref 


1résen- 


tants de ce pavs ont le droit de poser, Il 
s’agit, je le répète, de la sécurité fran- 
caise, mais de la sécurité francaise au 


‘ments droite 


à est à M. le 


meilleur prix, (Applaudis 


Mme la présidente, Ja paro!: 


miaistre des forces armées, 


M. 
situati 


le À de forces ermées. [La 


est parfaitement rire. 


| M. Pierre Montel. Pas en ce qui concerne 

ile chiffre. 

| M. le minisire des forces armées, Je ne 

| pu > pas utiez Ilid Diare 

non cher « lès e, vous tiendr'ez le mêm 

pi DOS 

| M. Pierre Montel. Ce-t pos-ibl ma 
vous tiendriez peut-être, si x Es z à 
IT à p.ace, le qui 


M. le ministre des 
connaitre à l'Assemblée ] 1e les ré- 


ductions qu'il nous sera possible d'accep- 
ter avant de savoir le montant des crédits 
qui seront votés, 
| La situatio est mainter int b ill UP 
| plus claire qu 1 départ ir deja votés 
edits de i seci 1 iX 
| de la guerre et ceux de la marine. Quand 
‘Assemblée aura terminé l'examen du 
| tudget de l'air et que je saurai exacte 
| ment, chapitre pal chapitre, le mont l 
des crédits qui seront alloués 
| pourrai lui dire, étant donné le total des 
| crédits votés: Voici les économies supplé- 
mentaires serait poss ble de faire et 
1918 pour cause de non-réal en cours 
| d' inée. 
| » puis, dès ce soir, vous le dire pour 
| la pi et pour la marine, mais non pour 
| l'air, ra je le répète, je ne sais pas encore 
LA mon':nt total des crédits qui seront 
| votés pour le secrétari at d'Etat à l'air. 
\ En ce qui concerne la guerre et la marine 
| il nous sera, sans doute, impossible de 
, réaliser intégralement, dans le second se- 
| mestre, certains marchés du génie ou cer- 


tains eh de construction avant trait à 
des travaux net 1fs. Il nous sera 
impossible de réal iser en totalité, 
Ja nécessité 


sans doute 


bie 


sentir impérieuse- 


n que 


fasse 


s'en 


JUILLET 


la tranche du programmé d'habille- 
ment prévue au budget. 
probablement impossible, 


nous sommes en juillet, le programmme de 
vocation de réservistes pour lequel nous 


vous avions de man plus d un ard de 


gendarmerie. 
De ni eme Ja marine, 


À | get au mois 
ous permet- 


de mu Iliards de 


| M, 


A 

1 à 
ui | 
ti- | = 
é- 
ur 
in 

blement très difficiie de « mbier, d'ici la 
| fin de l’année, un certain nombre de va- si 
sément c lus 
| 
ui , 
le 
le Sur jà votés, 
de vous pi ion globale ‘à 
er | de l'or lre fl 1NCS, Ces 
st deux milliars quatre ou 
Lu | Cinq milliards que votre Assemblée a déjà S 

D, abattus, 

13 Quand Ja totalité des budgets auront été 
votés, Se] ii alors en mesure de don- 
k. | ner le montant exact des réductions qu'il ù 
ss | nous sera possible de consentir, Mais je À 
liens à répéter que, de toute facon, pour 

l'- le budget des forces armées, tte somme Sr 
la Pour sa part, M. le ministre de la France F 
l'= | budget propre, mais lui non plus ne he 
crédits auront été votés. Fe 
it | à ceux que votre Assemblée a votés, 
e propositions initiales du Gouvernement. à 
un abattement définitif qui sera de l’or- 
e | tats de Vos derniers déhats, 6 
Je crois avoir ainsi répondu à qu à 

m'a posée M. Montel, 

| 
| Mme la présidente, La ] 2 

M. Villon. 

Mesdames. messieur 
e réduits n { reg 
| 2 déjà apporté quelques sur nou 
S | \. permis de mesurer où en sont arrivés à 
| la majori et le Gouvernen 
Nous avons assisté à ] lent de Ja è 

| ‘mmission des finances où, bitement, 
| les partis de la majorité ne vo! t 
3 jun budget dont le rapport avait été pré- 

| entité favorablement par 1 un SES D 11- 
| bres. 
LA | Nous avons vu, ensuite n d part le : 

lements et les 1 r dès le main 
| matin, tout en an ncant une e 

| le réduction globale. 

| Nous arrivons enfin au dernier act le nu. 

| cette comédie: on s’est accordé 

| tant de petites réductions, après avoir eu : 

| soin d iaire retablir la plupart abat- 

| tements demandés par la comm )n | # 

| finances, afin de rendre l'opération plus ; 

fa 

| Toutefois, on prend soin d'indiquer 

parti ialiste, QUI a lemar Ces 

[-ductions, qu’elles sont, en somme, dues à 

au fait que nous avons discuté plus long- #1 

| temps qu'il était prévu et que, de toute . 

| façon, ces réductions ne sont pas défini. È 

| lives par 0 qu'on sera appelé à payer tout \ 

| Ce:a 1année prochaine. 

De tels pro ‘édés sont déplor ibles, C [a 

s'apparente à ce que nous avons x t # 

après-midi, lorsqu'un secréta Etat à 

| attaqué violemment les méthodes d'un de 
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lu Gouvemement, en l'occur- 


rence Le maunistre des travaux pubhes. 


M. le d'Etat aux armées 


(air). n'y à eu aucune aitaqu 

M. Pierre Villon. Miis cela n'est pas 

I enticl, pou 15, € est ie À ne 

M. le ninstre des forces 
é iécep les réduction demandées : 
toutes lee réductions ou presque toutes 
porteront suy hapitres concernant ces 
travaux, des armements et des équpe- 


M. le ministre des forces armées. Mais 

M. Pierre Villon. ous sommes dans éetle 
on curieuse avoir entendu 
Af. le ministre des forces armées nous ué- 


r, à propos de certains chapitres, qu il 
he pouvait accepter aucune réduetion, le 
ème mil ire non des abatte- 
ienits sur les crédits 
chap et ce sont les dépenses pour tr 

Vaux oeufs, irinenrent el pou] 
l'équipement qui nt réduit 
it mér \ da 

Ainsi ati 1 general 
pol tique du Gouve wwiment dans !e dlo- 
maine de la défense nationale, don Pol) 
essentiel est de rassemb'er des effec 
au on 4 pro | | iUX repré 
11114 toplanud nis l'« rirecnie- 
gauche, — Exclamations au ntre.) 

M. André- François Monteil. Vous es 

M. Pierre Villon. Je ne «1 pa mine | 
Chr:stophe Co:omb, ma je Su les 
} 

avril que Le Monde pub { 
pondant à Wash | puisqu'on eum 

14113 nés de Washnn 

Da | 

«hi whle que les d suivan!e 

ta! 

1} 

« À le fourniiu( 
L'11 3; en ile? ei i\ 
pool de mements européens, En verin 
de ce Grande-Bretagne pourrail 
par exernpe ournir des à } et du ma 
| moto la France de 14 
re + du matériel motorisé leége La rt 
partition des fabrications dépendrait des 
bilités les meilleures du point de 

D! le revient. » 

d:: prix de] 

pi } Obserrer ŒUAIL 
rement, en de longs articles reproduits pal 


L'Ordre, que, dorénavant, la France ne fa- 
briqu rait plus de matériel d 
mais que l'Angleterre fournir l'aviation 
de chasse et l'Amérique ] 


de nm 


M. Eugène Claudius-Petit. ( 
cialisation. 


M. Pierre vs. Ja cpécialisation est 


prévue dans articl qui ont ré- 
vélé le ne Pret les accords n ires de 
\ 
M. Pierre Villon. Mais it 
pa \ 


courant de ce qui a été discuté, aussi 
longtemps qu'il nous laissera penser que 
les informations concordantes des jour- 
naux anglais et américains et de certains 
journaux français sur ces discussions sont 
l'expression de la vérité. 

On à parlé de spécialisation et de stan- 
dardisation, Mais serait une standardi- 


| sation des armements dans laquelle la 
France ne fabriquerait ee que des pis- 
tole et di mili 1 lle 


M. Andrée Tourné. Bien sûr! 


M. Pierre Villon. Nous dépendrions en- 


ticèrement de l'étranger pour tout le ma- 
tériel de guerre susceptib'e de rendre no- 
tre armée efliciente. 

| Quant à la spécialisation, la France au- 


rait une armée d'infanterie dépourvue de 

matériel lourd, d'artillerie, de chars, ou, 

tout au plus, münie : chars étrangers 
| qui ont déjà servi, dans la proportion des 
| deux tiers, de 1942 à 1945. 


| Quant à l'aviation, quant à la marine, 
ce serait l’abandon de tout effort puis- 
qu'on compterait sur la prot tion de 

| l'étranger. (lnterruplions au ) 

| Vons ne voulez pas admettre qu'il en 
est ainsi ? 

| 

| M. Philippe Livry-Level. Ah! non! 

M. Pierre Villon. Pourquoi alors ne 
constilez-Vous pas avec nous que, 
tenait encore, 1ES HOUVesies 
que propose le ministre portent, 
les effectifs, mais presque uniquement sur 
mialèrjel ? 

La pr'opo tion des dépens s de matériel}, 
déjà trop faible par rapport à celle des 

lits consacrés aux effectifs, deviendra 
Ciicore pius 

M. Henri Bouvier-C'Cottereau. pro- 
positions de la couférence des présidents 
ont adoptées par l'Asse:nbice tout à 
l'heure et on s eu écarte dé ja ! 

Mme la présidente. Monsieur Villon, 


veuillez couciure. 


ve Pierre Villon. Tout cela ne peut que 


firmer posiion que HOUS 
exprinite par tre-projet que nous 
avulis 
Ceux qui ont pris devant le pays l’enga- 
wement de réduire les dépenses militaires, 
ilement n'ont abouti à aucun ré- 


sultat pratique, mais ont encore renforré 
le sens antifrançais de ja politique de dé- 


* | fense nationale du Gouvernement, (Ap- 


| pluudisse ments «a l’ertrôme qaucke.) 


À Mme la présidente. Je rappelle à lAs- 


semblée qu'après le retrait de l'ame”ude- 
| ment de M. Livry-Level nous discutons ua 
| te M. Clostermann, soutenu 
et maintenu par M. Mouteil. 
| La parole est à M. le rapporteur. 


| M. le rapporteur, Je demande à M. Mon- 


teil de temir compte du fait que les cré- 
| dite desiinés à documentation sont ins- 
crits à de nombreux chapitres, notamment 
fes chapitre 3253, pour un montant de 
16.509.000 francs, et au chapitre 327 pour 
un moutant de 24 millicns de franes. 


Je le prie donc de ne pas insisier. 


Mme la présidente. M. le ministre a 1 
pondu la tu 4 11 pasce 
par tre ca it e pas 
être satisfait, mais je ne donnerai plus la 
parole qu’à M. Monteil, qui soutient l'armen- 
dement M. Clostermann. Sinon, nous 

le Ja d sion de 
[, 


M. André-François Monteil. À propos de 
ce modeste amendement relatif à un ré- 
tablissement de crédit de l’ordre de deux 
millions de francs, l'Assemblée a entendu, 
d'une part, poser une grande question po- 
litique au Gouvernement, d'autre part, 
évoquer les mystères de Covent Garden. 
{Sourires au centre.) 

Je demande que mon amen lemeat soit 
mis aux voix °t qu'une discussion de ce 
genre, si on veut l’instaurer, le soit à un 
autre propes. 

M. Pierre Montel. Je demande un seru- 
tin et je demande la parole pour expiiquer 
mon vote. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande -de scrutin présentée au nom du 
groupe du pa dy républicain de la siberté. 

La parole est à M. Montel pour expliquer 


son vote. 


M. Pierre Montel. Vous avez dit, mon- 
sieur le ministre, que si j'étais à votre 
place, je parlerais comme vous, 

Permetlez-moi de vous dire que, si, 
par un hasard vraiment extraordigaire, 
m'arrivait un jour d'être à votre 
place, je ne montrerais pas l'habileté que 
vous avez dépiovée tout à l'heure. Vous 
ne nous avez, en effet, donné aucun chif- 
fre, Vous avez simplement dit: Deux plus 
quatre font six, cela se rapproche de douze. 

Cela veut dire que, par avance, on arri- 
vera à se Imettre d'a:cord aux environs de 
& à 12 milliards. 

Mais une explication que vous avez 
ioonéo ne saurait être acceptée. Vous 
nous avez dit que certaines dépenses ne 
pourraient pas être engagées en temps op- 
portun parce que le budget est voté trop 


tard. Pourquoi a'ors mous les demandez- 


vous ? 

M. le ministre des forces armées. Tout 

sinp.ement, Imonsieur Montel, parce que 
budget a été étab:i au mois de février. 
M. Pierre Montei. Et qu'il 

l'Assemb'ée en juillet ? 


vient devant 


M. le ministre des forces armées. Oui, 
monsieur Montel 


M. Pierre Montel. Je vous remercie, mon- 
SIeUF 16 sire. 


Et je retire ma demande de scrutin. 


Mme la prés'dente. La demande de scru- 
li. retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Clostermann, repoussé par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 

Re la présidenie. Personne ne demande 

ja parue ?.… 

g” mets aux voix je chapitre 323, au chit- 
fre de 117.349.000 francs. 

(Le chapitre 323, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 324. — Préparation miiitaire, 
22 millions de francs. » — (Adopté.} 

Mme la présidente. « Chap. 3%5. — Entre 
Len et réparation des matériels aéronau 
tiques, 4.455.822.000 francs. » 

M. Ciostermann a déposé un amende- 
ment ten jant à rétablir le crédit prévu par 
le Gouvernement mi le chapitre 325, so: 
158.822.000 franc 

M. le rapporteur pour avis. Je relire li 
imendement, madame fa présidente, 

Mme la présiden'e, L'amendement 


retire. 

La à M. Fayet, sur le: cha 
pire. 
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M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, 
ÿe désire attirer l'attention de l’Assemblée, 
de M. le ministre des forces armées et de 
M. le secrétaire d'Etat à l'air sur la ques- 
tion des ateliers industriels de l'air en 
Afrique du Nord et, en particulier, sur les 
menaces de fermeture qui pèsent sur cer- 
tains d'entre eux. 

Il existe quatre de ces élablissements 
en Afrique du Nord: à Maison Blanche, 
Blida, Casablanca et Boufarik. Ls occu- 
pent actuellement 4.000 ouvriers, techni- 
ciens et cadres. 

Les effectifs de ces ateliers étaient de 
7.000 au 1% juin 1945 et, par des compres- 
sions successives, ils ont été ramenés à 
4.000. IL est question aujourd'hui, à la 
suite d’une décision de M. le ministre des 
forces armées, de procéder à une nou- 
velle compression de ces effectifs. 

La direction technique et industrielle a 
été chargée d'établir un projet en ce sens. 
La réduction d'effectifs à opérer serait de 
1.300 personnes pour l'ensemble des ate- 
liers de l'air de France et d'Afrique du 
Nord. Sur ce chiffre, il y aurait 1.000 i- 
cenciements dans les ateliers de l'Afrique 
du Nord qui verraient ainsi leurs effectifs 
ramenés à 3.000. 

Une telle disproportion entre la France 
et l'Afrique du Nord est tout à fait anor- 
male. En effet, nous ne comprenons pas 
pourquoi, dans ce train de licenciements, 
les ateliers de France ne figurent que pour 


2,3 p. 100 tandis qu'en Afrique du Nord, 
les établissements devraient procéder au 
licenciement du quart des effectifs ac- 
tuels. 


La direction technique et industrielle, en 
vertu de ce plan de compression massive, 
songe à supprimer les deux usines les 
moins importantes, cel'es de Blida et de 
Boufarik, pour ne conserver que ceiles de 
Maison-Blanche et de Casab'anca. 

De même que nous considérons comme 
tout à fait arbitraire une compression qui 
frappe presque entièrement l'Afrique du 
Not, nous ne pouvons être d'accord sur 
la fermeture éventuelle de ces deux usi- 
nes. 

Il serait fastidieux d'entrer dans des 
considérations d'ordre technique. Cepen- 
dant, il n'est pas inutile de signaler que 
le prix de revient des travaux effectués 
par les deux usines en question-cst infé- 
tieur à celui des autres établissements. 

D'autre part, leur gestion fait ressortir 
un bénéfice, Pour Boufarik, par exemple, 
le bilan provisoire de l’année 1947 fait res- 
sortir un bénéfice de 1.300.000 francs, 
compte tenu du démarrage de chaînes de 
fabrication et de eéparation, et de la re- 
prise de certaines commandes déficitaires 
laissées par l'Aéra Sud-Est, dont l'usine de 
Boufarik a pris la succession, le 1% jan- 
vier 1941. 

Enfin cette usine exécute, au titre de 
la reconversion, un marché pour le car- 
rossage d'’autocars destinés à l'économie 
nord-africaine, Le rythme de cette produc- 
tion est de 24 autocars par mois. Ces 
cars sont des plus, utiles aux transports 
routiers de l'Algérie, 

Quant aux travaux réalisés pour l’armée 
de l'air, leur montant représente une va- 
leur de 80 millions, toujours pour la seuie 
usine de Boufarik, alors que 47 millions 
seulement ont été facturés à l'armée de 
l'air, pour « revision générale » où « du 
troisième degré ». 

Jusqu'x présent, par conséquent, l'Etat 
na rien perdu, au contraire, en laissant 
vivre les A. I. A. d'Afrique du Nord. 

Mais nous, députés a'gériens, nous noue 
devons d'’insister sur Ce que représente, 
pour les populations algériennes, l'exis- 
tence de telles usines. 


Indépendamment du fait qu’elles aident 
à la formation d’une main-d'œuvre 
cialisée et qualifiée, en Algérie — ce qui 
est fort important — e.les sont les seules 
à produire, grâce à la reconversion, des 
objets utilitaires, machines et véhicules, 
qui sont indispensables à notre pays. 

C'est ainsi que des trois usines A. T. A. 
d'Algérie sont sortis: 100 cars d’une va- 
leur de 40 millions de francs, 10.000 tables 
scolaires, 220  charpentes métalliques, 
60 voitures sanitaires. 100 lits pour clini- 
ques et 500 machines diverses servant dans 
les usines de conserves et autres, représen- 
tant une valeur de 100 millions de francs. 

Je me dois d'ajouter que les ouvriers, 
techniciens et ingénieurs sont inqu:e!s, à 
juste titre, des menaces qui pèsent sul 
leur usine. 

Les populations algériennes 
à cette inquiétude et ne comprennent pas 
que, dans Îes discours offie:els, on ne cesse 
de proclamer la nécessité d'industrialiser 
l'Algérie et qu’en fait, on eesaie de liqui- 
der les seules industries existantes, 

Dans sa séance du 13 mai 1947, le con- 
seil général d'Alger a d'aileurs voté une 
motion demandant !] deg ate- 


nneennt 
s’assecient 


le maintien 
liers industriels de l’air de Maison-Blanche, 
Blida et Boufarik. 

En conséquence, je demande que les me- 
sures de licenciement et de fermeture en- 
visagées soient rapportées et qu'an con: 
traire, compte tenu des besoins impor- 
tants de l’armée de l'air en matériel rc- 
paré, il soit. possible d'embaucher le per- 
sonnel qualifié indispensab'e. 


Je serais désireux également que les tra- 
vaux dits de reconversion fussent dévelop- 
pés jusqu’à pleine utilisation des moyens 
industriels laissés disponibles par le pro- 
gramme aéronautique, étant entendu que, 
la reconversion se suffisant à elle-même, 
le manque de crédits ne peut, à ce sujet, 
être invoqué. 

Enfin, me faisant l'interprète 
sonnel de ces ateiiers, 
programme aéronautique correct soit éta- 
bli par les ministres intéressés, afin d'amét- 
liorer le rendement, déjà pourtant satisfai- 
sant, de ces usines, 


du per- 
je demande qu'un 


Je voudrais, en terminant, faire con- 
naître à l’Assemblée nationale les senti- 


ments de ce personnel, y compris les in- 
génieurs et les cadres, sentiments qui s'ex- 
priment dans une motion qui se termine 
ainsi : 

« [is désapprouvent fermement les me- 
sures d'une gravité exceptionnelle qui en- 
traineraient inévitablement la désorganisa- 
tion et la diminution de la production dues 
au licenciement massif du personnel; 

« Ils s'élèvent énergiquement contre la 
cession d'un ou piusieurs étab'issements 
au secteur privé: 

« L'ensemble du 
lenneïlement de défendre par tous 
movens l'existence même des 

« Il charge ses re&ponsables syndicaux 
de prendre les mesures de défense et d'ac- 
tion qui s'imposent et qu'ils jugeront uti- 
les pour mener à bien leur tâche, con- 
vaincu de l'importance et de la gravité de 
la situation. » (Applaudissements à l’ex- 
trêème gauche.). 


les 


personnel décide 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). Je réponds à M. Fayet que la situa- 
tion n'est, heureusement, pas aussi mau- 


vaise qu'il veut bien le dire. 

La commission de la guillotine a réduit 
da 1.300 unités l'ensemble du personnel 
de la D. T. I., dont 500 en Afrique du Nord. 


C'est done au chiffre de 3.500 et non 3.000 
que s’arrêteront les effectifs du personnel 
auquel il s'intéresse. 

D'autre part, il n'est nullement question 
de fermer les usines de Bida et de Bou- 
farik, mais simplement de concentrer 
parations d'automobiles. 

C'est exactement tout, Vous pourrez 
donc, monsieur Fayet, rassurer ;e person- 
nel des A. I. A. d'Afrique du Nord. 

Mme la présidente, La parole cest à 
M Fayet. 


M. Pierre Fayet. Je prends acte des dé- 
carations de M. le secrétaire d £tat, 


EH n'en reste pas moins que 
vations que jai formulées étaernt 
vées, puisque le conseil général 


lui-même s'est ému de la situation. 


Mme la présidente. [La parole est à 
M. Bouret. 
M. Henri Bouret. À propos du chapi- 


tre 325, je voudrais poser une question à 
M. le secrétaire d'Etat. 


apparaitre, en effet, que, sur un crédit de 
4.300 miliions de francs environ, le 
quarts, où à peu près, sont ré 
Inain-d'œuvre ateliers industric:s de 
l'air. 


des 


Ce:a montre, À mon avis, l'insuffisance 
de formation d’un personnel technicien, je 
veux parler des mécaniciens de l’armée de 
l'air. 

Pour que l'on soit obligé de faire ap 
à de la main-d'œuvre civile dans une pro 
portion aussi importante, il 100 
pas qu'il y ait carence du Gouvernement 
acluei, mais qu'il se dans 

iuvaise, de 
)pel à cette main-d'œuvre civile 
pour toutes es réparations importantes. 


sembie 


instauré, 


soit 
tude, m 
1 


Or, les observations que j'ai pu faire 
m ont incité à penser que le mal ve ait, 
en premier lieu, de la répugaance que 


l'on avait manifestée à payer le personnel 
l chnicien de |’ le l'air à les taux 
equivaients à 
dustrie prix 


irmee 


ceux en 


Le mal me paraît venir, en se 
du fait que le débit des écoles de méca- 
miciens de l’armée de l'air est nettement 
Insulisant Par rapport aux besoins ac- 
En conclusion, je demande à M. le <e- 
crelaire d'Etat à l'air quels sont les 


pro- 
Jets du Gouvernement en ce qui concerne 
le développ ment de formati profes- 


méeanicien 
mée de l'air et plus généralement du 
sonnel technique, jusqu'ici très rare parce 
que très mal pavé. 


Sionneile du personne 


Il me semble que les crédits pourraient 
être mieux utilisés, si l’on faisait ippel au 
Personnel militaire pour ies réparations 


au matériel militaire. 


Mme la présidente. La parole e:t 
secrétaire d'Etat aux fol 


à M. le 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). M. Bouret sait trés bien que nous 
avons, à Rochefort, une école de mécani- 
ciens qui donne entière satisfaction, 


M. Henri Bouret. En qualité | 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air), Oui, en qualité, 
Mais il est évident que 1 


n'AVO pas 


le courant d'engagements suffisant, F1 
malheureusement, il arrive aussi fréquem- 
ment que nos sous-officiers mt 
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C1 ju ri prive 
qu'il leu facilement 

in-d'œuvre civile de 
Li lou il I aont ou VOIS 

t, qu ns 
à r d up elles 
que pe ent tuellement sous-offi 
ciel ct tout il faut anugmen 


M. André Tourné. Il n'y à qu'à créer des 
cenîr nouveaux ne pas fcrimer ceux 


| 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | 


Vous n'avez qu VON le elassuinent 
Ju u officiel d hier, 


Mme la présidente, La ] 
M. Bo iret 


M. Henri Bouret. Je prends acte des dé 
clarations de M, le ministre, qui me don- 
nent, d'ailleu en partie satisfaction. 

Ma tiens ouligner devant l’Assem- 
b! hien loin iin ine aug- 
tua de édits inscrits à ce au 
budget, 1 recrutement du persoi) mé- 
nécessaire à l'entretien au maté- 
riel aéronautique de notre armée permet 
+rait peut-être d demander des erédits 
moins élevés, tout en payant davantage 
de l'a mé de l'air, 

En ef SL les payail dax intage, 
nous aurions, pour l'école de Rochefort 
des candidatures plus nombreuses, et sans 
doute seriez-vous obligé de faire appel, 
dans une mesure bien mo ndre, à de la 


main-d'œuvre civile pour un personnel 
qui gagnerait à être, si je puis me per- 
mettre cette expression, militarisé 


me la présidente. Personne ne de- 

Je mets aux voix le chapitre 325, au 
chiffre de francs. 

(Le chapilie 925, mis aux voir, est 
adopté.) 


Chan VA Entretien du maté- 


tretien du matériel ‘automobile 
riel divers. 878.188.000 francs. » 
M. Livey Level a d posé un amend ment 


te rétab pour hapil les 
crédits demandés par le Gouvernement. 
sait {73.188.000 fr:nes 

La paro:e « t à M. Livry-Lex I. 


M. Philippe re Level. Le Gouverne- 


\andait, chapitre ConcCei- 
nt tien, un crédit d'environ 
928 millions de francs. La minission à 
réduit ce crédit de 50 millions de francs. 


Je demande simplement le rétablissement 


du chiffre initial. AR 

Les moîiifs qu t inspiré COMMISSION 
d iinances umènent très exactement 
à ceci: en comparant avec l’année der- 
nièr l sermine q es crédits demandés, 
cette », Soien eltement plus élevés. 

n dernière, les crédits étaient 
.ip-rtis sur de nombreux chapitres et, 
pour autani que je he, ceux demandés 
aujou: L’hui par Gouvemmement sont, en 
fait, plutôt inférieurs. 

En <second heu. ce hapitre pas | 


l'entretien des véhicules auto- 
mobiles, mais celui de divers et 
oteurs, à l'exception des moteurs 
d'avions, bien entendu. 

Je n'ai pas besoin d'attirer l'attention 
de cette accemblée sur le fait que les éeo- 
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ni 1 rédits d'entretien revien- 
went toujours cher. De toute évidence 
squ'on néglige l'entretien, il faut fina- 
lement racheter la machine comp'ète. 
Je demande donc à la commission des 
de faire un effort pour 
hiffre du Gouvernement et, le cas 
éch it, si elle ne pouv it aller jusque là, 


à 
le trouver quand même un terrain d’en- 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Monteil itre l'amendement, 


M. André-François Monteil. Pour ma 
part, je trouve que la commission des fi- 
hances s’est montrée modeste en propo- 
sant seulement une réduction de 50 mil- 
lions le francs 

En effet, au chapitre 327: « Entretien du 
matérie! automobile et matériel divers de 
l’armée de l'air », proposait, en 1947, 
133.420.000 francs. On nous demande, pour 
l'exercice 1948, 928.188.000 francs. 

J'entends bien qne certains crédits, qui 
ce trouvent maintenant concentrés dans le 
seul chapitre 327, figuraient, l'an dernier, 
à d’autres rubriques. Quoi qu'il en soit, 
l'augmentation est importante et, contrai- 
rement à ce que vient de dire M. Livry- 
Level, les crédits demandés pour cette an- 
née ne sont pas inférieurs, an total, à 
ceux de l’an dernier. Ils sont très large- 
ment superieure, 

On nous dit, pour les justifier, qu'il faut 
rénover le matériel automobi'e de l’armée 
de l'air. Le cas échéant on nous conduira 
dans des dépôts et l’on nous fera voir du 
matériel en disant : Croyez-vous qu'on 


pt it le laisser dans cet état? . 

Mais, il faut noter que c’est pour le seul 
matériel automobile de l'armée de Fair 
qu'un crédit de 928.188.000 francs serait 
inscrit dans le budget. Pensez-vous, mes 
chers collègues, que dans létat de ses 


finances et de son économie, notre pays 
puisse consacrer près d'un milliard de 
francs rien que pour le seul matériel auto- 
mobile pr l'armée de l'air, et pour le 
budget ordinaire ? Pour ma part, je dis 


Pour ne pas prolonger outre mesure ce 
débat, je m astiendrai de citer les cas, que 
je connais, sur la façon dont est traité le 
matériel automobile dans certains corps 
de troupe et dans certaines unités. J'ai, 
en eflet, des exemples tout prêts et pré- 
cis qui montrent que, lorsqu'il s'agit du 
matériel de l’armée, c’est-à-dire du maté- 
rie! l'Etat, on ne prend aucun soin. 

Aussi, en votant la réduction de 50 mil- 
lions demandée par la commission des fi- 
nances, J'entends donner un sens très net 
à mon vote. 

Il faut que le Gouvernement soit très 
vigilant et donne des instruciions sévi res 
pour que, à tous les échelons, soient im- 
pitoyablement punis ceux qui ne traite- 
raient pas le matériel de l'Etat comme un 
matériel privilégié, mais uséraient, au 

ntraire, de Jui comme d’un rebut dont 
on. peut faire n'importe quoi. (Applaudis- 


sements au centre.) 


Mme la ee La parole est M. le 
ranporteur pour avi 


M. pour avis. Je com- 
prends fatiemen position prise par 
M. Monteil. 

Mais il ne s’agit pas seulement de maté- 
riel rutomobile. s’agit de matériels di- 
vers et, par matériels divers, on entend 
les ambu!ances, les pompes à incendie, les 
wagons - grues spéciaux d' enlèvement 


d'épaves sur les atrodromes, les rouleaux 
compresseurs et les machines-outils. 

Je tenais à faire remarquer à l’Assem- 
blée qu’il ne s'agit 


pas seulement de maté- 


riel automobile, car, si les réflexions de 
M. Monteil peuvent se juslifier jusqu’à un 
certain point, sur ce chapitre particulier, 
elles ne correspondent pas tout à fait à la 
réalité, 

La commission des finances sort un peu 
— je me permets de le lui dire — de la 
vérité lorsqu'elle compare ces crédits à 
ceux de 1947. 

En efïet, si l’on compare les crédits 
groupés cette année au me 327 à ceux 
qui, l'année dert ière, étaient répartis 
dans des chapitres divers, on s'aperçoit 
que ces derniers représentaient un mil- 
lard de francs 

Si l’on tient compte des hausses. 


M. Fernand Grenier. Commænt! Il y a 
des hausses? On parle toujours de la poli- 
tique de baisse du Gouvernement ! 


M. le rapporteur pour avis. .… du renou- 
vellement du matériel et des réparations, 
la position prise par le Gouvernement, sur 
cet amendement, en par!iculier, est assez 
raisonnab'e. 

Aussi, la commission suivra le Gouver- 
nement sur ce point. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). I1 n'est pas possible d'accepter 
l'abattement défendu par M. Monteil. 

Il convient de remarquer, d’abord, que 
ce chapitre ainsi que l’a indiqué à 
Pinstant M. Clostermann, à tous les maté- 
riels non da ns, comme les automobiles, 
le$ machines-outils, le matériel d’incendie, 
c'est-à-dire tout le matériel destiné à 
l'équipement des terrains d'aviation. 

Les tarifs de réparation, chacun le sait, 
ont augmenté de 20 p. 100 depuis l'an 
dernier. 

D'autre part, les véhicules de liaison que 
nous avions cédés aux Domaines à la suite 
des compressions de la commission de la 
hache ont été remplacés par des jeeps 
qui ont dù subir de très importantes et 

oûteuses réparations. Nous avons été 
obligés, en particulier, de changer des 
trains complets de pneus. 

on peut noter que des dépenses s'éle- 
vant à 444 millions de franes ont déjà été 
engagées pour les six premiers mais de 
1948, soit 00 p. 109 environ du crédit de- 


L'ahotiement p'oposé ne pourrait que 
rendre très délicat le problème des répa- 
rations, en raison des compressions déjà 
effectuées sur ce chapitre. 

Cependant, pour donner satisfaction à 
M. Monteil, le Gouvernement consent une 
réduction de 15 millions de francs. 


Mme la présidente. La parole est à M. ©1- 
vry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. J'accepte la pro- 
position du Gouvernement, mais je de 
mande à M. Monteil de bien vouloir re- 
voir, quand il en aura le temps, les som- 
mes dépenstes l’année dernière; il cons- 
tatcra que ces sommes étaient supérieur 
res à celles proposées celte année. 


M. André-François Monteil. Je n'accep'e 
pas la proposition du Gouvernement, 


Mme la présidente. Vous voterez donc 
contre l'amendement de M, Livry-Level. 


. M. Philippe Livry-Level. Quant à moi, 
j'accepte un abattement ramené à 15 mil 
liuns de francs. 

M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances accepte de ramener son abat- 
tement à 15 millions de francs. 
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M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de la défense nationale accepte éga- 
lement la proposition du Gouvernement. 


Mine la présidente. La commission pro- 
pose pour le chapitre 327 le nouveau chiffre 
de 213. 188.000 franes. 

M. Livry-Level accepte ce chiffre et re- 
tire son amendement. 


M. André-François Monteil, Je demande 
la parole. 


Mme la présidente. La 
M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Si la com- 
rnission des finances abandonne sa pro- 
position primitive, je la reprends à mon 
compte. Je demande donc un abattement 
de 0 millions de francs sur ce chapitre. 
Je dépose un amendement en ce sens et 
je demande à Mme la présidente de le sou- 
mettre à l’Assemblée. 

Le crédit du chapitre 327 s'établirait à 
878.188.000 francs, c’est-à-dire au chiffre 
proposé par la commission des finances. 


parole est à 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Afin de fixer la posi- 
tion de la commission des finances et d’ex- 
pliquer les raisons pour lesquelles elle ac- 
cepte de limiter à 15 millions de francs 
la réduction qu’elle avait précédemment 
fixée à 20 millions, je tiens à dire à M. Mon- 
teil que, lorsque celte commission a pris 
sa décision, elle avait demandé — rensei- 
gnement qui ne lui avait pas été donné 
auparavant — quel était le montant de 
l'augmentation prévue par véhicule, par 
rapport à l’année dernière. 

Il nous a été répondu qu'il avait été 
prévu 40.000 francs de frais d'entretien 
supplémentaires par véhicule, ce qui sem- 
ble extrêmement modéré étant donné 
l'augmentation des prix de revient par 
rapport à l’année dernière. 

Cela explique le changement de position 
de Ja commission des finances et l'accep- 
tation de la réduction de 15 millions de 


fran 


Mme la présidente. M. Monteil, par voie 
d'amendement, demande que la réduction 
du crédit du chapitre 327 soit de 50 mil- 
lions de francs, ce qui réduirait Ja dota- 
tion de ce chapitre à 878.188.000 francs. 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 327, au 
chiffre de 878.188.000 francs, résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. Monteil, 


(Le chapitre 327, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 328, — Entretien de l'armement 
et des munitions: 59.700.000 francs. » — 
(Adopté.) 


_Mme la présidente, Chap. 329. — Fonc- 
tionnement des formations, unités et éta- 
blissements de l’armée de l'air: 343 mil- 
lions 475.000 francs.» 

La parole est à M. Tourné. 


, 


MH. André Tourné. Mesdames, messieurs 


à la faveur de ce chapitre, je voudrais at- 
rer votre attention sur la situation 


actuelle des divisions aéroportées. Je par- 
Jerai du personnel et du matériel. 
Mais, tout d’abord, je me permets de rap- 


peler M. le 


malheureux ont été déplorés, incidents qui 
ont été provoqués par certains élémenis 
faisant partie de groupements de parachu- 
üstes français. 

Je sais qu'ils n’ont pas été nombreux. 
mais il était bon, à l’occasion de ce débat 
militaire, de rappeler ces incidents regret- 
tables. Nous en avons connu à Tarbes et, 
il y a quelques joure, quelques parachu- 
tistes se sont permis d’incendier à Saint- 
Brieuc la permanence centrale du parti 
communiste français. 

. Nous pensons que cetle façon d'agir n'est 
pas digne de soldats. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Madame 
la présidente, je croyais que les orateurs 
ne devaient parler que sur les chapitres. 
Ce que dit M. Tourné est en dehors du 
sujet. 


M. Arthur Giovoni., Alors, Vous vous s0- 
lidarisez avec les incendiaires ? 


Mme la présidente. Monsieur Bouvier- 
O'Cottereau, je vous demande d'écouter 
M. Tourné avec courtoisie et avec le res- 
pect qu'il mérite. 

J'ajoute que M. Tourné est toujours très 
bref. 


M. André Tourné. Madame la présidente, 
je traite un sujet très important. Je rap- 
pelle des incidents regrettables qui sont 
indignes de soldats. 

Il s'agit, je le reconnais, d'incidents iso- 
lés, mais nous souhaitons de tout cœur 
qu'ils ne 6e renouveilent pas, car si nous 
désirons que les Corps de parachutistes 
soient considérés comme des troupes 
d'élite, je suis convaincu qu’au cas où ils 
se rendraient à nouveau responsabies de 
pareils actes de vandalisme, au lieu d’être 
applaudis par la population, ils seraient 
l'objet d'une réprobation unanime, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Aussi, monsieur le ministre des forces 
armées, je vous demande de prendre des 
mesures pou que les coupables soient 
justement punis et veiller à ce que de teis 
événements ne se renüuvellent plus. 

Cela dit, où en sommes-nous avec nos 
divisions aéroportées ? (Exclariations au 
centre.) 

Nous aurons peut-être l'occasion de par- 
ler de vous, monsieur Monteil, vous qui 
avez été un grand spécialiste des aéropor- 
tés au début de cette année. (Sourires.) 

En 1945, ont été créées sur le papier deu 
divisions aéroportées, la 24° et la 25° divi 
sions. Mais on avait omis de prévoir Îles 
cadres nécessaires pour constituer ces 
deux divisions et fon se trouvait en 
présence d’un nombre très limilé d'hom- 
mes susceptibles de les garnir, Aussi 
décida-t-en d'en supprimer une, la 24°, qui 
a été dissoute. Avec la 25°, on créa trois 
groupes, l’un que l'on éparpiila à Bayonne, 
Pau et Tarbes, les deux autres que l'on 
envoya en Afrique dun Nord. 

A l'origine — il n’est pas inutile de le 
rappeler car cela nous fera mieux com- 
prendre la situation présente de nos unités 
aéroportées — nous avons assisté à des ri- 
valités entre officiers, rivalités qui n'au- 
raient jamais dû exister. 

L'année dernière, à l’occasion du vote 
du budget de la France d'outre-mer, on 
nous a demandé de voter un crédit de 
820 millions de francs destiné à l'achat du 
matériel su ceptible d'« quiper une division 
aéroportée. 


M. André-François Monteil. Du matléiiel 
de compl nt. 

M. Angré Tourné, Ce matériel élail 

6 à l'équin nl 
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Nous, communistes, avons refusé ces 
crédits, et nous avons eu raison. 

Nous avons eu raison d'abord parce que, 
dans l'esprit de la plupart des membres 
de la majorité, cette 25° division devait 
être destinée à l'Union française. Or, des- 
tiner des avions et des bombes à d'Union 
française n'est pas, pensons-nous, un bon 
Inoyen pour bâtir celle Union française 
dont on parle beaucoup et que malheureu- 
sement, depuis des mois on s'obstine à 
détruire, particulièrement en Indochine, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La deuxième raison pour laquelle nous 
avons refusé est qu'on nous demandait 
d'acheter du matériel étranger, du maté- 
riel anglais, alors que nous pouvions en 
fabriquer nous-mêmes. 

Ce matériel acheté hors de France, où 
est-il à l'heure actuelle ? 

Jusqu'à présent nous avons reçu quel- 
ques pelles n° 16, et des outils indivi- 
duels. Je sais aussi que nous avons reçu 
un peu de matériel de précision, en parti- 
culier des postes de radio lourds, que nos 
parachutistes ne pourront pas emporter, 
postes de radio qui, à l'heure actuelle, 
sont périmés dans l’armée anglaise. 


M. Pierre Villon. Ce sont des ros-ignols 
qu'on nous envoie! | 

M. Andr' Tourné. Car si nous voulons 
que les parachutistes puissent utiliser dé 
postes de radio quand ils ont pris contact 
avec le sol, il ne faut pas les embarras- 
ser de postes lourds comme ceux qui 
nous ont été envoyés car, une fois à terre, 
is doivent agir rapidement. 

Et (FA tre 
posté qu les Angl ] 
formati par ju 
aperçu q tri ent, qu le Jar- 
gage se faisait terrain 1] - 
OÙ n | vent, 
lorsque le mat ) prenait tro] 
talement cont ec L il était ava- 
rit 

Le restant d I { ] 

Quand arrivera-1 

On nous at tres 
prochainement à Bord 

SAVEZ-VOUS ( I Ce 
n'est pas du & | rica 
surplus angl t 
pas ! 

Voilà la prerniere nstatatior 

La deuxième est que nous : À 
l'application d'une politique qu'a dénon- 
cée avec force not mi Villon, poliiiq 
de standardisation de notre matériel 


celui que fabriquent les Anglais 


M. le rapporteur pour avis. Ma non, 


puisqu'ils ne l'emploient plus, dit us { 


M. André Tourné. Tout cela, vous le sa- 


{ 
vez bien, a été décidé à Ja conférence da 
Bruxelles et à celle de Covent { let 


M. le rapporteur pour avis. Bie int! 

M. André Tourné, Oui, raoffieur Clos- 
termann, c'était bien avant, 1 cela à 
été sanctionné ofticiellem t dans li aeux 
conférences récentes que vieil uc 
ter. 

NOUS d q { - 
cent 1 ] 
ce 

Il qu 
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confiance à nos ouvriers et à nos techni 
ciens et vouloir que nos entreprises tra- 
vaillent à plein rendement. 

Le modéle d'avion dont nous nous som 
mes servi jusqu'à présent pour entrainer 
nos formations aéroportées à été le Ju 52. 

Je reconnais que le Ju 52 a rendu de très 
grands services et nous pouvons à ce su 
jet saluer l'heureuse iniliative de notre 
ami Tillon (Erclamalions au centre et à 
droile) qui, au lendemain de Ja libération, 
décida la fabrication en série de cet appa- 
reil, lequel à été très utile, jüsqu'à pré- 


cent, à l'entrainement de nos formations 
atroportées ainsi qu'à quelques compa- 
gnies privees.,, 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Qui n'ont! 
pas encore payé leurs avions! Les appa- 
reils qu’elles ont, elles les ont obtenus gra 
tuitement! 


M. André Tourné. Monsieur Bouvier- 
O'Cottereau, les appareils qui ont pour 
base le terrain d'aviation de Perpignan- 
la Llabantre sont des Ju 52 et ont trans 
porté 36.000 passagers au cours de l’an- 
née 1947, sans un seul’accident. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez là une preuve éclatante de 
leur sécurité en vol. 


M. Henri Bouvier-O’Cottereau. J'ai pris 
quelquefois le Ju 52; he eu des accidents; 
di jannes se sont produites. 

tout cas, ces n'ont pas été 
payés, l'essence non plus; il y a des det- 
tes qui doivent être chiffrées au minis 
tère de l'air. Il faudra qu'elles soient 
(Interruphions à l'extrême gqau- 


M. André Tourné. Cependant, ce Ju 52 


n'a pas été équipé pour servir COnvena- 


mé nt à l’entrainement de nos para 
{1 

D 1, il ne comporte pas de trappe, 
et le matcriel doit être largué par la porte. ; 

Il ut jmporte pas de lan bombes et, 
très souvent, nous nous sommes trouves 

un doigt d'un accident mortel, car lors 
qu'on € ie de larguer du matériel lourd | 
et loi on oblig jeté à la | 
main, il faut être vraiment expérimenté et | 
ux pour ne pas être entrainé dans | 
ia chute des objets qu'on lanc: | | 

| Le vou CquI} ectior | 
qui ent inent Ju 52 avec d pa 
rachutes américains ne convenant aucun 
ment à ce type d'appareil. Aussi avons- 
n eu à déplorer des accidents, dont un 

En effet, un jeune parachutiste resta ac- 
crocl à l'arrière et trouva une mort 

Dernièrement à l’école de para hutage 
de Pau, un autre jeune parachutiste resta | 
rendu derrière le fuselage d’un avion. S'il 
estt 6 vi 1e d à son courage, 
car il a eu la présence d’esprit d'ouvrir 
son parachute de secours au dernier mo- 
men qui lui permit de se dégager mi- 
] 1 1101) 

La Francé a été de tout temps un des 
premiers pays dans la fabrication des para- 
chutes; avant guerre, elle en fournissait 
à la plupart des pays étrangers. Elle pour- 
rait À h re actuelle, au lieu d’achet 
des « rossignol méricains et anglais, fa- 
briquer elle-même ses parachutes. Maïs, 
vou voulez pas | (E. clamations au 
centre 

Vous savez, d'autre part, qu'on peut 
per nos di n roportées avec des 
d été ques- 

faire. Mais on recule tot 


Cet après-midi, monsieur Clostermann, 
au cours de votre exposé, que nous avons 
écouté avec attention, vous avez largement 
dépassé le cadre que vous traçait votre 
qualité de rapporteur spécial de la com- 
mission, et vous avez cherché, encore une 
foie, à charger le Languedoc de tous les 
péchés. 

Pourtant, si nous considérons le trafic 
des lignes Genève-Nice et Paris-Zurich, 
nous constatons que le Languedoc 161 y a 
largement remplacé le D.C. 3 américain. 


M. Pierre Clostermann. Avec des mo- 
teurs Pratt et Whitney. 


M. André Tourné. Si, demain, les gens 
qui aÿninistrent la ligne Paris-Amsterdam 
pouvaient choisir directement entre le 
D.C. 3 et le Languedoc 161, ils feraient, 
parce qu'ils savent que le Languedo£ a 
donné de bons résultats. 

Ces faits aussi sont indiscutables. 

Le Languedoc 161 s'impose. IL continuera 
à s'imposer encore. 

Donnez des Languedoc à nos formations 
aéroportées et nous aurons ainsi des 
avions solides, qui permettront à la France 
de posséder des divisions aéroportées con- 
véläbles. 

I était juste de dire un mot de ces ap- 
pareils admirables. Nous avons eu l'occa- 
sion, au cours des premiers débats sur les 
crédits militaires, à propos des chapitres 
de la section commune, de dire que nous 
sur l'artillerie de l'an 

Nous le Faisons. 

L'arti plante existe, mais seule- 
menti sur le paier, car nous ne possédons 
pas de planeurs pouvant être utilisés au 
transport de l'artillerie et du matériel 
lourd. 

Cependant, la France à des planeurs de 
qualité: au dernier concours international 
de New-York, les planeurs français se sont 
lassés aux premières places, Le Nord 1300, 
l” « Emouchet 800 sont des pla- 


Nous avons des aviatrices qui, ces der- 
t battu, en planeur, des re- 


cords qui ont fait l'admiration de nom- 
breux techniciens étrangers, 

Nous pourrions donc avoir des pla 
mais nous n'en fabriquons pas. Si mes 
renseignements sont exacts, l’armée de 
l'air ne d l’aucun planeur militaire 


pénible. 
Qu'avez-vous prévu pour entrainer no- 


tre jeun pour l’attirer vers l'avia- 
tion? Nous avons déjà posé la question au 
su] t de la prépal ition militaire, Qu ind 
nous considérons la vie de nos aéroclubs, 
leur maigre budget, les efforts xquels 
ils sont réduits, nous nous apercevons que 
vous avez tout fait pour tui t 


aérien. Le vol à voile, lui aussi, officiel- 
lement, n'existe guère. En dehors des 
belles initiatives privées que nous saluons, 
la pratique du vol à voile & nble être 
dépourvue d'intérêt pour nos gouvernants 


Cependant, si vous voulez avoir des pi- 
lotes vigoureux, vous devez appeler nos 


jeunes gens à pratiquer le vol à voile, Les 
Allemands l'avaient compris ; tout derniè- 
rement, un technicien anglais rappelait 
que si les Allemands ont pu, au cours de 
la dernière guerre, en queiques semaines, 
constituer des escadrilles d'avions à 
réa { n, pal e qu'i Av nt eu in, 
iu préalable, d’entrainer leurs jeunes pi- 
lot les planeurs. Vous p z en 
tant us ne Je f ] 
\ ] ne p ! 

n en | Pourtant, ces tou | 


coûtent pas des centaines de millions de 
francs; toutes les villes de France poure 
raient en posséder et, chaque dimanche, 
nous verrions les jeunes y venir, se jeter 
dans le vide, s’adonner à ce sport qui les 
inciterait à venir à l'aviation. 

Vous ne faites rien de cela. Vous poure 
riez engager des moniteurs, des chefs pi 
lotes; vous ne le faites pas non plus, 

Pourtant, la France a été le berceau de 
l'aviation, 

C'est pourquoi nous aimerions que les 
miiitaires aéroportés, qui volent, qui aî- 
ment l'aviation, soient rattachés au mis 
nistère de l'air et considérés un peu 
comme des aviateurs, afin de vivre la vie 
de tous les aviateurs et d’en avoir les 
avantages, puisqu'ils courent les mèmes 
risques ; mais cela encore vous ne le vou- 
lez pas, parce que vous ne voulez pas qua 
notre beau pays de France ait des armes 
nobles, des armes qui, demain, Jui-per 
mettraient de faire face à toutes les éven- 
tualités, 

Nous sommes en pleine désorganisation 
dans ce domaine. Si mes renseignements 
sont exacts, vous venez de dissoudre le 
groupe aéroporté d'Agadir en Afrique du 
du Nord, qui pouvait assurer l’entraîne- 
ment pendant les 365 jours de l'année. Le 
motif de la décision serait le manque de 
logements, Je voudrais avoir une réponse 
à ce sujet. Je précise, en tout cas, que cer- 
tains sous-officiers et officiers sont ins 
quiets de constater que le gr oupe aéro- 
porté d'Agadir est dissous alors qu’il fonc. 
tionnait d’une façon convenable; il sem- 
ble que, là encore, aient joué de ces riva- 
lités personnelles qui se font jour si sou- 
vent au sein de l’état -major, 

Quelles sont vos intentions dan 
maine des troupes aéroportées ? Il 
que vous n'en avez guère |! 

L'artillerie de l’air, nous l'avons déclaré, 
n'existe que sur le papier. Que comptez- 
vous faire ? Avez-vous décidé de-créer des 
groupes de planeurs, d’entrainer nos jeu- 
nes gens à la pratique du vol à voile 1 
Avez-vous un programme ? 

J'ai appris, 11 y a quelque temps, qué 
vous auriez décidé de confier à une entre- 
prise l'étude d’un type de planeur et, à 
une autre, la fabrication du matériel qui 
devra être transporté par ce planeur. C'est 
une grave erreur, (Inlerruptions au centre 
el à droite.) 


s le do- 
semble 


M. André-François Monteil, Je veux très 


le sujet | 


M. Fernand Grenier. M. Tourné a le droit 
de parier comme tout le monde, 


M. Monteil. Je voulais 
simplement faire remarquer que les trou- 
pes aéroportées ne ‘de pen lei nt pas du bud- 
get de l'air, mais de celui de la guerre, 
dont les crédits sont votés. 


M. André Tourné, Monsieur Monteil, je 
comprends votre souci, mais vous en avez 
assez parlé l’année dernière pour que je 
puisse, moi aussi, à la lumière de ce qui 
existe, présenter quelques observations. 

Si cela vous gêne, souffrez que je n6 
m'en embarrasse pas. (471 laudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil. Cela ne 
gêne en rien; il reste que le budget de la 
guerre est volé. 


M. André Tourné. Sur re précédent cha- 


pitre, vous avez fait preuve d’un zèle très 
parliculier à l'occasion de la réduction de 
50 millions de francs concernant les dé- 


penses de réparation de nos voitures 
automobiles ; mais, lorsqu'il s'agit d'obte- 
nir des comptes sur ies 820 millions de 
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francs que vous avez votés l’année der- 
nière et qui n’ont donné lieu à aucune 
réal'sation, vous protestez, Soyez logique 
avec vous-même! (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

C'est une grave erreur, disais-je, que de 
créer une artilerie « planée » pa CoIn- 
mandant les pianeurs à une entreprise et 
Je matériel transporté par eux à une 
autre. Matériel et pianeurs ne font qu’un, 
les autres pays l'ont compris. Si vous ne 
nous suivez pas dans ce domaine — et l’on 
a l'impression que vous ne le voulez pas — 
vous n'aboutirez à rien d’efficacc. 

Comment, à l'heure actueïe, est ins- 
truile notre armée ? On y pratique l'école 
de section, vous le savez bien, Tous ceux 
qui viennent d'être rappelés use 
qu'on leur apprend la lutle contre les ma- 
quisards ! 

On leur dit, comme on le rappe'ai thier 
à Toulouse: « Si, demain, il y a une 
grève, il faut être prêt, » Et l’on instruit 
notre armée en vue de la lutte contre le 
grévistes. (Interruplions au centre et à 
droite.) 

M. Henri Bouret, Soyez sérieux! Vous 
savez bien que ce n'est pas exact. 


» 


M. André Tourné, Mais si, c'est 
capitaine, à Paris, me disait encore ces 
derniers jours que seuie l'école 
ctait pratiquée. 

M. Paul Theetten. Mais non pas contre 
les maquisards., Il s’agit de ce qu'on 
apprend à toutes les recrues, chacun le 
Salt. 

M. André Tourné. M. le ministre des ar- 
mées me répondra, s’il le juge utile; ce 


que je dis est la vérité. Voilà ce que l'on 
veut faire faire à notre armée. Les armes 
nouvel.es ne sont pas pour nous; An- 
glais et les Américains veulent se les ré- 
server 

Ce sont les engagements que vous avez 
pris qui font qu’:1 en est ainsi! 

Une citation très courte éclairera d’une 
lumière un peu particulière la situation de 
nos troupes aéroportées. 

Un journal relate ainsi une déclaration 


Nyssens, au 


11 


du général belge en retraite 
la conférence de B 


cours de ruxelles : 
La Fra et la ‘etagne four- 
huit dixièmes des forces 


nécessares et le Bénélux deux dixièmes 
La France aurait le pius Sand nombre de 
ons, de corps de batail'e; la Grande- 


divisi 

Bretagne contribuerait dans une mesure 
plus large à la constitulion des forces 
atriennes. » 

C'est l’aveu. C'est clair. C’est net. Les 
wmes nobles sont pour les Anglais et les 
Américains. Pour nous, l'infanterie. On 
veut nous faire jouer ce rôle, comme on 
y à prend os poius à la guerre de 
1914, comme on nous Y 
en 193! 


M. Pierre Clostermann, Ces paroles son! 
inadmissibles ! 


M. Eugène Claudius-Petit, N'oubliez pas 


que G00.000 Angiais sont morts au Iron! 
entre 1914 et 19181! 

M. André Tourné. Ces GOU.OX) Ang 
nous les saluons avec autant de 
que vous, monsieur Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Alor:, ne lais- 
sez pas entendre que les su iis ne se sont 
pas battus comme nous-même 


M. André Tourné. Mais la ré . é est là. 
Les armes nobles sont pour les 
les Américains. Nous, nous jo uerons en 
core une fois le rôle de l'inf anterie, le 
rôle de la « piétaile ».… 


Anglais et 


Eh bien! je vous dis très sincèrement, 
avec toute na conviction, que cette goli- 
tique tourne le dos aux intérêts supérieurs 
de la France. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Raymond Triboulet, Il ne failait pas 
caboter l'aviation nationale comme vous 
l'avez fait! 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rninistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Me sda- 
Ines, messieurs, vous avez entendu quatre 
affirmations SUCCessives. 

La première concerne les divisions aéro- 
portées, leur utilisation, leur matériel. 

Les allégations de notre collègue à cet 
égard sont inexactes. Elles au de- 
neurant, nulje place âans ce débat, car les 
crédits relatifs aux divisions aéroportées et 
à leur matériel figurent au budget de Ja 
guerre et non à celui de l'air. 

Pour le reste, et ce sont les trois autres 
affirmations, je suis obligé d'indiquer 
avec force qu'elles me scandalisent. 

les armes nobles ne seraient plus pour 
la France ? C'est la quinzième ou Ja ving- 
tième fois que pareille allégation est pro 
duile, venant de nos collègues 
nistes. Nous avons répondu une fois, deux 
fois, dix fois. Mais on se lasse de répon- 
dre. I y a là une technique. A force de 
répéter les mêmes indignités, on espère 
que la réplique ne viendra plas parce que, 
pret isément, nous nous lasserons. 


M. René Arthaud, C'est le pay 


lassera ! 


1 


M. le ministre des forces armées. J'af- 
firme donc, une lois de plus, et so:ennel- 
lement, qu’ nt d'aucune 
sorte n’a été ni négocié, ni signé, ni envi- 
sagé, qui ré luise l'armée française at 
rôle d’une infanterie. Il s'agit, purement 
et simplement, d'un mensonge. (Appiau- 
dissements au centre. 

Ni M. Viilon, ni M. Tourné, ni aucun de 
leurs collègenes n’assistent aux débats de la 


conférence de Londres. 


M. Pierre André, Ileureusement! (Exrcla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des forces armées. Il 
s'agit, comme je l'ai dit à la tribune, d'a 
la defense nati »nale de Ja France 
dans le cadre d'une sécurité collective ré- 
gionale, coordonnant les moyens de dé- 
fense de tontes sortes de cinq pays, qu 
seraient nécessairement alleinis tous en- 
semble par la guerse qui toucherait l'un 
d'entre eux. 

M. Pierre Girardot. C'est l'alliance du 
cavalier el du cheval! 


M. le ministre des forces armées. I] S'agil 
de coordonner nos moyens, tous nos 
moyens el sui le pied de Ja parfaite éca- 
lité de droits. 

Mais, pour vous croire, il faudrait 
d'abord admettre que le gouvernement 
français est composé de traîtres. Alors 
vous le dites, vous l'imprimez, vous le ré- 
pétez. Vous pensez qu'à force de le dire, 
quelques braves gens qui vous teoutent 
finiront par le croire et, hélas! c'est peut- 
être vrai, Mais c’est bien triste pour Ja 
France et c'est bien triste pour vous! (4p 
plaudissements au centre ct à droite.) 

Troisième affirmation: nos armées ne 
font que de l'école de section. Moi, je 
n'use pas des mêmes méthodes que vous, 
Je dirai que, dans cette observation que 
vous avez faile, il y a une grande part 


d'exactitude et qu'en effat nos troupes 
métropolit. ne s sont, à l'heure actuelle, 
en trop petites uuités. 
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Ce système des groupements que l'on a 
constilués à la fin de la guerre, en pen- 
saut que l’on aurait devant soi de longues 
années de paix, n'est pas exempt de criti- 
ques. C'est pourquoi nous Sommes en 
train de regrouper en divisions articulées 
ces groupements d'infanterie, d'artillerie 
qui constituent, à l'heure actuelle, l'es- 
sentiel de nos forces stationntes en 
France. 

Grâce à cette articulation en divisions, 
on pourra reprendre les manœuvres à 
l'éche’on du bataillon, du régiment, voire 
de la division. C'est une nécessité. Cela 
ne peut pas être réalisé en quelques jours 
ni même en quelques semaines: mais ce 
sera fait pour le début de l'annts pro 
chaine, 

Quant à votre dernière affirmation. sc'on 
laquelle l'armée serait entraînée en vue 
d'ure lutte, non pas contre un ennemi 
éventuel, pour la défense de la patrie 
française et de l'Union francaise, mais 
contre des maquisards que vous sous-en- 
tendez Franc is, sans oser le dire, contre 


des _gré vistes, permellez-moi d'aftirmer 
aussi que est là une in \pplau- 
dissements au centre et à dro Le. — inter- 


ruplhions à l'extrême qgauche.) 
Mme la 


présidente. Ia paro'e est À 
M. Tourn 


M. André Tourné. Si je m'étais fail i 
crire sur ce chapitre, c'était d'abord poul 
attirer l'atter Uüon de M. le ministre sur nos 


{1 165 oporiées, car personn 
pat 

était aussi pour demander que 
troupes aéroportées soient rattachées au 
ininisière de l'a r. Je cro qu'à cette de- 
mande vous auriez pu trouver une 1 
ponse, monsienr 1: (Tres 
très Lien! à l'extrême gauche.) 

J'ai parlé aussi de 14 fameuse Civis’on 
aéroportée uui nous 2 coûté S20 pilior 
et dont le matériel n'est pas encore ar- 
rivé, ou dont le peu qui est arri est 
composé d'éléments périmés, Vous n'avez 
pas porndu a quesiton., (Tr 


très bieu! sur les mémes bancs 

En ce qui concerne les méthodes d'ir 
truction en vigueur, monsieur le ministre 
‘les forces armé« s, il conviendrait le 


si vous tenez à que le contrôle parle- 
comme vous l'avez souhaité dat le 
ambule de votre long d icré à 
la défense de votre politique mili 

Si ma mémoire est fidèle, vous avez 
déclaré: « Je tiens à ce que le contrôle 
parlementaire s'exerce jusqu'au bout 

Nous exercons ce droit 1e1 Inüuis 
voudrions aussi que vous fteniez Ccomp'e 
de ce droit respecté autrefois et qui per- 
mettait aux meimbi de Ja commission de 
la défens nationale de visiter 1 utiit 
cantonnées en France et 1 Urion 
il 

dehors de queiq lonts polifie 
qu QUI sortit produi au Cours 13 
ouerre 1914-1918, il s'est trouvé un mi- 
nistre, un seul, €t t vou monsieur 
le ministre des forces armt pour re 
aux membres de la commission de Ja ds- 
fense nationale: Vous n'irez pas 
les casernes et le le 
faires, parce qu est Ina Voulonie, 

Depuis des mois, nous ne pouvo! 

Plusieurs 


M. Pierre Villon. Mais au t 
on divulgue les & rets militaires \ dec 
généraux étrangers ! Interruption ( 


centre et à droite 


/ 


Li 
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| | 
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M. André Tourné. Mais vou que 
nest p possible rd'h le 
net port 71 ju r« 
bien! très Lien! à l'extrême qauch 


Mile José Dupuis. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. | 


M. André Tourné. Monsieur le m | 

EL eft d'« { { itrôie 
] Isqu 1 bout Voll Vr07 

er Ja e marche à 
franc ( 

M. Charles Desjardins. On peut compte 
sur vous pour \! 

ñ, André Tourné. Monsieur Desjardins, 
nous avot pou tre modesie part, d 

irmée fra des mot ts et 
sit pl ud qu'ici ! (Applandissements 
a trêème  gauclu — Jnlerrupli u 
dr 

M. Fernand Grenier, FE! x qui auraient 
dû v étre, cal tait ir métier, bril 
laient par leur absence ! 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. 
étiez pas seuls, nous y étions, nous auss 
N'en parlez donc pas 

M, André Tourné, | nez-Vous, MOnsiCuI 
Bouvier O'Cottereau. Une réponse en vaut 

Enfin, p jue vous préltendez que ma 
(| iliil lion es 11] HI0NsIeur 
le n tre d Iorces nous Volis 
do rons des dat des lieux et des noms 
d’ofliciers, afin que vous puissiez vous 
rendre compile par que mes 
pal malheureusement trop vraies, ne 

il indignes (Applaudi SCMenLs 


qau he.) 


Mme la présidente. Personne we de- 
manie plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 329 à hif- 
fre de 343.475.000 francs. 

Le chapitre 329, mi EUR est 
ado} 

Mme !a présidente. Chap 
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burant 3.063.480,000 francs. 
Je su isie de deux amendements pré- 
pectivement par M. Clostermann, 
au de la Commission de défensé 


nalionale saisie pour avis. et par M. Livrv 


Lex et qui tendent tous deux à porter 
{ édit du ch ipiti e 330 au chiffre de 3.102 
uiilions 138000 franrs 


La parole est à M. Ciostermann. 
M. Pierre Clostermann, rapporlcur pour 
avis, Ce chapitre 330 à trail aux carburants 
pour avions et pour automobiles. 
La commission des finances a 
un abattement de 40 millions 


de fi 
658.000 francs su 


proposé 


iliCs, se 


décomposant ainsi: 36. 
les fl d'entretien des stocks, et 3 mil- 


lions 342.000 francs, à 


inciter l’armée de l’air à réduire sa Circu- 
ition automo! ile 
pl te dernit réduction di n 
lions 000 frar Par tre, ele n’a 
cept l'abattement de 36.658.000 francs. 
L'amendement que ] léposé au nom 
de la commissior, de la de fense nationale 
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L'arm ur ne possède pas les ins- 
tallations iffisantes pour stocker elle- 
me burants, doit donc payer 

| tion et d’entrctien de ces 


à Cet eflet, de 


Les pou hat d ir- 
ju! à sont déjà diminués, d’une fa- 
(0 ar ja répe]l de la 
hausse des prix, dont il n’est pas tenu 
compté ins ce projet de budget. 

L’'A imera, sans doute, qu'on 

peut pas demander le rétabiissement de 
tour les crédit tant dongé Ja hausse qui 
est venue itre et cell qui 
imaint int, mais je pense Ile 
x pl , néanmoins, de rétablir le crédit 
6.658.000 francs relatif à l’essen e 

Sans insister davantage sur Je rétablis- 
sement du it de 3.342.000 francs qui 


a trail À l’€ “seIiCe auto j'espère que mes 


llègues voteront le chapitre 330 au chif- 
{ (| 2 {38.000 francs qu pro- 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ranporteur. 


ministre de l'air 


M. le rapporteur. M. le 


accepte la réduction de 3.312.090 francs qui 
porte sur l'essence automobile, mais, pour 
les 36.638.000 france qui ont trait aux frais 
d'entretien des stocks, je crois qu’il 6e- 
rait d'accord pour que cette dépense ne 


soit pas supportée par le ministre de l'air, 
qui ne devrait pas avoir à payer frais 
ie stockage à son fouruisseur. L'armée de 
l'air reçoit ainsi crédits très importants 
qu'elle est chligée de restituer. Il est inad- 
missible, dans ces conditions, que le four- 
nisseur demande à ses clients de lui payer 
des frais de stockage. 

La commission des finances ne demande 
de ce poste de frais, 
crédits correspondants 
chapitre relatif aux es Ils 
raient, ainsi, retirés du budget de l'air, 
qui ne les recoit que pour en opérer le re- 
versement. 

Si M. le 


ae 


1 


P 
1! 


is la suppression 
1 


le report de: 


au sences. Se- 


ministre de l'air est de cet avis, 
nous pourrons demander au budget des 
essences de prendre à son compte les frais 
de stockage, ce qui allégerait le büdget du 
ministère de l’air 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux torces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


leet des essences est un bud- 


(air). Le bu 

et annexe, Par conséquent, il faut lali- 

nent C'est à cet usage que sont em- 
lions considérés. 


ons Ja réduction de 3.342.000 
propose Ja commission des 
deuxième paragraphe, mais 
nous ne pouvons admettre l’abattement de 
lions portant sur les crédits qui aii- 


it le budget annexe 


mente 


Mme la présidente. La paro!e 


lapporieur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Sur le plan 
les finances publiques, cette décision ne 
modifie rien. I s'agit, en queique sorte, 
l'us otisation que chacune des armes 
verse au pool des essences. 

Que les crédits soient inscrits à un cha- 
pitre du budget où à un autre, le fait est 
Salis 


rp 


M, le rapporteur. Il est ridicule de fai 


passer ce crédit par le ministère de l'air 
P qu'il coit revt Ké au bu Iget des PS- 
S s. 11 serait plus simple de l’inscrire 
li 1 budget des essences. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Clostermann et 
Livry-Level. 


(L'amendement, aux “voir, esl 
adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
ja 

Je mets aux voix le chapitre 330 au 


chiffre de 3.102.138.000 francs. 
(Le chapitre 330, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 331, — Ar 
mement de l’armée de l'air, 253.120.000 
francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisie d’un amen- 
dement, présenté par M. Gresa, qui tend 
à réduire ce chapitre de 44.520.000 francs. 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai l'honneur de pré- 
senter au nom du groupe communiste 
tend à réduire de 44.520.000 francs le cré- 
dit destiné à l'armement de l’armée de 
l'air et, en particulier, à l'achat de bom- 
bes Jacrymogènes. 

Tout à l'heure, M. le ministre des ar- 
mées aflirmé qu'il n'était point ques 
tion de diriger une quelconque armée 
contre le peuple. Je trouve, au contraire, 
dans le budget, un élément précis qui 
infirme ces dires de façon catégorique, 


M. Pierre Viilon. Très bien! 
lits du 


M. Jacques Gresa. Les crédits chae 
pitre 331, en effet, sont destinés à l’achat 


de bombes lacrymogènes. 


Qui s'est servi de 


M. Pierre Montel. 
Clermont-Fers 


bombes Jacrymogènes à 
rand? 

M. Jacques Gresa, Monsieur Je secrétaire 
d'Etat à l'air, pourriez-vous me dire 
quelle mission vous réservez aux unités 
de l’armée de l'air pourvues de bombes 
lacrymogènes? 

Ne s'agit-il pas d'unités destinées à 
entrer en action contre le peuple? 

Voilà Ja question à Jaquelle nous vous 
drions que vous donniez une réponse pré- 
cise. Il s'agit là, en effet, de l'orientation 
politique du Gouvernement dans le do- 
maine militaire, d’une voie qui nous 
mène à la création d'une armée de police, 

Vous êtes de véritables négateurs de Ia 
défense nationale. Par esprit de classe, 
vous vous êtes jetés, hier, dans les bras 
de Hitler et de Mussolini, (Vives protesta- 
tions sur de nombreux bancs.) Aujour- 
d'hui, vous vous jetez dans les bras de 
Truman. (Nouvelles protestations sur les 
mêmes bancs.) 


M. le ministre des forces armées. 
demande là parole. 


Jé 


M. Jacques Gresa. J'ai moi-même la pa- 
role. 

Sur divers bancs au centre et à droile, 
Nous demandons la censure. 

Mme la présidente. Monsieur Gresa, 
lez-vous permettre à M. Je minishe des 


forces arméés de vous interrompre ? 


M. Jacques Gresa. Oui, madame la prési 


dente. 
étiez, vous, dans 


M. Pierre Montel. \ons 
les bras d'HiCer en 1939-10! 


Mme la présidente. Monsieur Montel, M. 
le ministre des forces armées va répondre 
à M. Gresa et il régondra certainement 


avec pertinence. 


n 
| | | 
instaLations, Eile à besoin, | 
{ = | 
déjà fait ! | 
À | 
| 
| 
| 
| 
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M. Pierre Montet, M. le ministre répsn- 
dra certainement très bien, mais je ne puis 
m'empêcher de répondre aussi. 

Mme la présidente. La parole est 
ministre des forces armées. 


à M. Ile 


M. le ministre des forces armées. Ma- 
dame la présidente, je fais appel à votre 
autorité et je vous demande de bien vour- 
doir À x l'orateur qui il vise lors- 
qu'il déclare: « Vous vous êtes jetés dans 
les bras d'Hitler et de Mussolini. » 


Mme la présidente, Monsieur Gresa, le 
Gouvernement désire savoir qui est visé 
ar vos paroles. L'Assemblée le désire éga- 
ement, car il s’agit là d'une insu:te qu'au- 
cun d'entre nous ne pourrait accepter. 
Vous avez la parole pour vous expliquer. 
M. Jacques Gresa. Madame la présidente, 
vous n'avez pas à apprécier en la matière. 
D'ailleurs, très tranquillement, je vais 


préciser que la grande bourgeoisie, en 
4939... (Exclamations au centre et 4 


droite.) 
M. Pierre Villon. Que vous servez f! 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est voue qui 


vous êtes, alors, jetés dans les bras 
d'Hit'er. 
M. Jacques Gresa. Faut-il que ma ré- 


ponse vols gêne, pour que vous m'inter- 

rompiez ainsi systématiquement! 
Au centre el à droite. La vérité, 

que vous ne savez plus quoi dire. 


c'est 


M. Jean Guillon. En 1939, vous avez dit 
aussi qu'il n'y avait que des ministres 
les bancs du Gouvernement! 


français sut 

M. Jacques Gresa. J'ai dit qu'en 1999, la 
grande bourgeoisie française qui avait 
adopté la formule: « Périsse la France, 
JOuUrvuU que nous conservions nos privi- 
sé », S'est jetée dans les bras de Hitler 
et de Mussolini, par esprit de classe. (Ap- 


a l'extrême gauche. — 


nterruplions au centre et à -droite 


Mile José Dupuis. Ce propos ét ridicule! 

De grands bourgeois, dès 1910, ont re- 
joint la France li Pre. 

Je ne suis pas une grande 
je puis lon le dire en toute 
d'esprit. 

M. Fernand Grenier, Citez moi un ban- 
quier ou un membre de conseil d'adminis- 
tration dont le nom figure sur les listes 
des fusilés, 

I y a des cheminots, 
ouvr! mais on n'y 
d'un bourget 

Mme la présidente. Monsieur Gresa, 
s'agit ni de grande bourgeoisie, 
moyenne ou petite bourgeoisie, 

Visiez-vous par vos parcles un membre 
quelconque de cette Assembiée ? 

M. Jacques Gresa. Il s'agit de Ja 
d'expression que vous devez faire 
ter. 


M. Pierre André. \ieljeux, 


bourgeoise ; 
liberté 


des métalios, des 
ers, ouve pas le nom 

il ne 
ni de 


liberté 
respec- 


de Moustier 


et d’autres que je pourrais citer, sié- 
geaient-ils sur vos bancs ? 

Mme la présidente. Monsieur Gresa, 
quand vous avez prononcé la phrase : 


« Vous vous êtes jetés dans le bras de 
Hitler et de Mussolini », visiez-vous un 
membre quelconque de cette Assemblée ? 


Bouvier-0’Cottereau. Le seul 
au çhamp d'honneur 
sur nos bancs! 


M. Henri 
député qui soit mort 
siégeait 


M. Eugène Claudius-Petit. E-t-ce que le 
général de Gaulle était jescrit au parti 
communiste ? 


M. Pierre André. Ia plaque de Georges 
Mandel est de notre côté et non pas à 
l'extrème gauche, 

M. Jacques Gresa, Sur nos hancs se sont 
assis Gabriel Péri, Charles Michels, Jean 
Catelas qui sont morts en chantant la Mar- 


seillaise. 
Ils s'étaient dressés, de toute leur âme 
avec leur parti, contre les boches. (Ap- 


plaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. Pierre Montel. El Thorez 
en 1939 ? 
Comment est-il allé 
passant par Berlin ? 


M. Pierre Villon. Thorez a servi la France 
à la place où il était. 

C'est Thorez qui, le 10 juillet 1940, a 
appelé le peuple de France à la résistance. 


, où était-il 


en Russie, sinon en 


M. Pierre André. Et que faisiez-vous en 
1959, vous, Ginsburger ? Où étiez-vous ? 
Mes trois fils ont été 
allié Hitler. 


M. Pierre Montel, 
assassinés par votre 
M. Tourné, ont été assassinés 
par les fascistes. 
_Ce mat « allié » 
sieur Montel ! 
Ils ont 


M. Pierre Montel. 
par votre allié Hitler ! 


est une honte, mon- 


été assassinés 


M. Eugène Claudius-Petit. En un moment 
où Hitler était l'ami de Staline, 

Vous ne pouvez pas effacer cela de l'his- 
toire, 

M. André Tourné. Ft vos amis sont allés 


à Munich livrer la Tchécoslovaquie, 

Voilà la vérité ! 

M. Eugène Claudius-Petit, Epargnez-nous 
vos insultes, 

M. Pierre Montel. Vous n'avez, en effet, 
que le droit de vous taire, 


Mme la présidente, Monsieur Monte]... 


M. Pierre Montel. Je n'accepte pas l'in 
sulte ! 

Mme la présidente. Je comprends votre 
douleur et votre émotion, monsieur Mon- 
tel, mais je vous demande de garder votre | 
calme. | 

M. Fernand Grenier, Vous ne pouvez 
rien contre le fait que, sans les Russes, | 
vous ne seriez pas ici, monsieur Petit! | 
(Exrclamalions au centre et à droite. — | 
Bruit.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Vous ne pou 
vez rien contre le fait que Ribbentrop est 
allé à Moscou ! Vous ne pouvez rien con- 
tre le fait que Moscou a été pavoisée avec 
des drapeaux à croix gammée | 


M. André Tourné. Vous avez livré la 
Tchécoslovaquie et créé les conditions de 
la défaite de la France. 


M. Pierre Montel. Parlez-nous de la Polo- 


gne, que vous avez partagée. 


M. André Tourné. En 1926, vous vous 
ètes rangés aux côtés de Franco contre la 
République espagnole, pour mieux encer- 
cler la France. 


Mme la présidente. Je vous demande À 
tous, mes chers collègues, de garder le 
silence, | 


| sonne { 


Les paroles prononetes par M. Gresa, que 


M. le ministre des forces armées a rele- 
vées, étaient inadmissibles. Si M. Gresa les 
avaient maintenues dans leur forme pre- 


l'Assemblée de 


j'aurais demandé 
lui la censut 


er 


mière, 
pronon 


» 
conire 


M. Jacques Gresa. Je n'ai nullement mw- 


difié mon attitude et la forme première de 
mon intervention, 

J'ai répété les paroles que j'avais pro- 
noncées. (Exclamations au centre et à 
droite.) 

Au centre et à droite. Censure! 

M. Jacques Gresa. Vous feriez mieux, 
madame la présidente, d'assurer l'exercice 
du droit de parole, que de manifester, 
Comme vous Île faites, un sprit partisan ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. -- 


Vives interruplions au centre et à droite.) 


Voir nombreuses au centre et à 
Censure ! 


droile. 


Mme la présidente. Bien que votre atta- 


que ne m'atteigne pas, monsieur Gresa, 
je vous l’assure, Car j'ai la conscience très 
tranquille sur l'esprit qui m'anime quand 
je dirige les débats de cette Assembife, 
je vous rappelle à l'ordre. 

Je vous donne la parole, mais je vous 
prie de ne plus prononcer des paroles 
susceptibles d'atteindre douloureusement 
des membres de l’Assemblée qui n’ont de 
leçons de patriotisme à recevoir de per- 


applaudissements au centre 
et à droit e 


M Gresa, J ‘ajoute à ma d la- 
ration que, dans le même esp À la 
le Gouvernement se jette auj rd'hui 
dans les bras de Truman. (/ires au 
et à droile.) 

D'ailleurs, il yaun instant, monsieur: le 
ministre des forces armées, vous avez pro- 
clamé avec solennité qu'ii n’était 
tion de diriger contre le peuple une quel. 
conque de vos armées. 

Que M. istre de l'air, qui est à vos 
côtés, réponde à la question précise que 
je lui ai posée: à quelle mission destine- 
t-il les unités qui sont armées de bombes 
lacrymogènes ? 

La question est précise. J'ajoute q les 
MISSIONS pr IDaies rnees 
vos effectifs, ce sont le IX I (ie 
de l'ordre », l’occupat poiats 

bles et co üitution d [lie 
ble l’interven ) e | ] | 8 
et de l'Union francaise | 

M. le m nistre l force irmees }= 
plique la théorie qu'un certain l 
anglais Full léfend D l { 
Selon e ] nent 
fense nationale do ce 
les problèmes poses par | | ( t 
par le maintien de l’ordre 

On en arrive ainsi à l'Etat i 
l'armée de police dont p est 
rad leme OPP ce | 
ra n po | 
nande cette reduction di 
francs sur le chapitre 331. 

Je demande, en outre le cerult 
(Appla hiSsements à l'extrême qa 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
Commission ? 
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tements de la Guadc'oupe, de la Guyane 
francaise, de Ja Martinique et de la 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Patinaud une demande 
d'interpellation sur la violation de Ja loi du 
8 juin 1948 re:ative aux écoles privées des 
houil'ères nat'onales, violation réalisée 
avec l’appui du préfet de la Loire qui ne 
prend pas les mesures nécessaires pour 
que les locaux scolaires du Montcel à la 
Ricamarie soient remis à la disposition de 
l’école laïque. 

La date du débat sera fixée u:térieure- 
ment. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES A L'ORDRE DU 
JOUR SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 
DEBAT 


Mme la présidente, En vertu de l'article 
26 du règlement, la conférence des prési- 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
45 juil'et 1948: 

La proposition de résolution de M. Gara- 
vel tenlant à inviter le Gouvernement à 
mettre tout en œuvre pour faciliter lin- 
troduetion en France des blés en grains 
aux lieu et place de farines (commission 
des affaires économiques) ; 

La proposition de loi de M. Barbier et 
lusieurs de ses collègues organisant Ja 
utte contre les parasites animaux et vé- 
gélaux des bois et forêts (commission de 
l'agriculture) ; 

La proposition de loi de M. Hocquard, 
con<eller de la République, et plusieurs 
de ses coilègues, tendant à rendre appli- 
cables aux départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
1945, modifiée par la loi n° 47-1826 du 15 
septembre 1947, re ative à Ja rég.ementa- 
tion des marchés des communes. des syn- 
dicats de communes et des établissements 
communaux (commission de l'intérieur) ; 

La proposition de loi de M. Georges Per- 
not, conseil'er de la République, tendant à 
modifier l'articie 1953, paragraphe 2, du 
code civil {commission de la justice et de 
législation) ; 

Le projet de loi abrogeant le septième 
alinéa de l’article 444 du code d'instruc- 
tion criminelle (commission de la justice 
et de législation) : 

La proposition de résolution de M. Cail- 
lavet tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l'arrèté du 30 août 1947 sur Ja dé- 
claration de etock& de divers produits 
d'épicerie (commission du  ravitaille- 
ment 

La proposition de résolution de Mme Hé- 
lène Le Jeune et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter Ja ration de Café et à main- 
tenir son prix actuel (commission du ra- 
vVilaillement) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
relatif à l’organisation du marché du sel 
de l'Ouest (commission de l'agriculture). 

2° Suivant le distribution du rapport: 

Le projet de loi eimpliffant la cestion de 
Ja dette de la Société nationale des che- 
mins de fer. français et du Crédit foncier 
de France (commission des finances) ; 

La proposition de résolution de M, Reeb 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
fonctionnaires brestois certaines indem- 
nités {dites de poche) déjà accordées dans 


les localités sinistrées de Dunkerque, 
Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient et Cou- 
tances (commission de l'intérieur) ; 

La proposition de résolution de M, Jean- 
Paul David tendant à inviter le Gouver- 
nement à décerner, à titre posthume, la 
croix de la Légion d'honneur aux deux 
cheminots victimes de l'accident du ven- 
dredi 16 avril 1948 sur l’express Lyon—Le 
Croisie (commission des moyens de com- 
munication) ; 

Le projet de loi relatif à l'introduction 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
as-Rhin et de la Moselle, des articies 8%, 
89 et 90 du livre II du code du travail 
(commission du travail et de la sécurité 
sociale) ; 

Le projet de loi tendant à la modifi- 
cation et à l'introduction dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, des articles 2, 4 et 5 du livre II 
du code du travail, relatif à l’âge de l'ad- 
mission des enfants au travail (commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale) ; 

Le projet de loi rendant applicables dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, les dispositions des 
articles 64 à 73 b inclus du livre 1% du 
code du travaii sur la procédure de Îa 
saisie-arrêt des salaires et appointements 
(commission du travail et de la sécurité 
sociale) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi portant modification des lois n° 46-628 
du 8 avril 1946 et n° 46-2298 du 21 octobre 
1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz (commission de la production 
industrielle). 

L'inscription est ordonnée. 


15 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 15 de la loi du 22 août 1916 en ce 
qui concerne les modalités d'attribution 
des allocations prénatales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4956, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre un 
projet de loi relatif aux droits à pension 
d'invalidité des militaires des troupes sup- 
plétives de l'Afrique du Nord. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4957, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant modification des autorisations 
d'engagement de dépenses et des crédits 
accordés par la loi n° 48-166 du 21 mars 
1918, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4%8, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
posilion, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi mo- 
difiant le décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4966, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de Ja 


| production industrieue. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la santé 
ublique et de la population un projet de 
oi relatif à la protection de l'enfance et 
de l'adolescence en danger. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 4967, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
vosition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Louis 
Marin une proposition de loi tendant à 
faire affilier, dans un délai de six mois, 
par règement d'administration publique, 
au régime de retrailes prévu par la loi 
du 14% avril 1924, les professeurs artistes 
de l’école nationale supérieure des beaux- 
arts. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4950, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Louis Marin et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à assurer la réparation des dom 
mages causés par les inondations qui ont, 
en décembre 1947 et janvier 1948, ravagé 
les départements de l'Est et, pour les évi- 
ter, à promouvoir l'aménagement des eaux 
en France, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4951, distribuée et, s’il n’y a nas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fusionner les bureaux de bienfai- 
sance et les bureaux d'assistance en bu- 
reaux d'aide sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4%52, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité socials. (Assenti- 
ment.) 


17 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jean- 
Paul David une proposition de réso!ution 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre la liberté sur le marché des céréa'es 
secondaires, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4960, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


— 185 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jac- 
ques Bardoux un rapport, fait au nom de 


là Commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, sur: 4° le pro- 

Je de loi relaUl à l'élection des consei ers 
de Fépub ique les \s de 


oi: 1° de M, Jacques Bardoux, relative à 
l'élection des membres du Conseil de la 
République; 2° de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues sur la composi- 
tion et l'élection du Conseil de la Képu- 
blique (n°° 4191, 806, 2006). 

Le rapport sera imprimé 
el distribué, 


sh reçu de M. Ruffe un rapport fait au 
nom de Ja commission de j'agriculture 
su la proposition de résolution d2 M. Mon- 
lagnier el plusieurs de ses collègues, ten- 
In: iter le Gouvei à ma 
ir Le prix du permis de À P l'an- 
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1938 au &aux'actuel, tant que la pra- 
i] le Ja chasse » sera Das raniste 
r APT t 4708 
port le n° 4954 
ibué. 
| reen de Mille Archimède \ rapport 
fait d } de ju - 
» Jégislation sur 1] oposit'ons 
to de MM. Lafay et Tevssandier, 
Répub.iqu endant à 
jue ct des prénoms de I! dopt lans 
te le nm  adop 20 de 
M Gabelle et piuslt de ses ilègu 5 
idant tre de onIerer, en 
idopti un prenom suppl 
i'adop! 3720-3751) 
| 1 de M. ( ] ier un rapport 
fait au nom de mission de lint 
rieur, sur la proposition de résolution de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses coïllè- 
ues, tendant À inviter le Gouvernement 
a reprendre, par un projet de loi, toute 
iécision ou partie de ision de l’As- 
nhiée algérienne pour Jaque:le le seul 
imotif du refus d'homologation est forwlé 
ur la violation des articles 9 à 12 de la 
Joi au #4 ceptempre 1947 portant statut 
de l'Algérie (n° 4538). 
Le rapport sera imprimé sous 12 n° 4%1 
et distribué. 
cu de M. I 1 Ro un 
fa € COIHIIS nn de !a ju 
» et de sur la pronos l'on 
ie loi de M. Louis Rollin ayant pour objet 


loi du 22 


de modifier l'article 13 de la 


let 1867 et d'interdire que, désormais, soil 
prono e Ja contrainte par corps contre 
3 à£ le moins de 18 ans 
plis à l’époque des faits qui ont 
motivé la po lite (n° 3945) 
ipport sera imprim 15 | 63 
td b 
1 de M. Louis I \ un t 
fait | om de la commission de IA jus- 
tice et de législation sur la proposition de 
‘de M. Citerne et plusieurs de ses Col- 
lègues relative À la modification des arti 
5 et 8 de la loi du 21 novembre 
1872 sur ie (n° 3800). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4961 


et d ibué, 


J'ai recu de M. Dominjon un rapport 


fait au nom de la commission de Ja jus- 
ti et de législation sur la proposition 
d le M, Grimai et pRiusieur de ses 
nt à permettre la révision 
u'1 \ le certains baux n 
onu de locaux à usa: er 
Le 1 ipport cera imprimé SOUS 
ét distribué 
— 19 — 
DEPOT D'UN AVIS 
Mme la présidente. J'ai recu de M. ent 
Charpentier un avis présenté au nom de 
la cominiseion de l’agriculture, sur le 
projet de loi portant : {° création d'un 


budget annexe des prestations familiales 
agricoles: 2° fixation budget pour 
le deuxiéme semestre de l'exerele e 1948 
3e et couvrant le déficit du régime des 
prestations familiales agricoles pour les 
aniterieurs (n° 4126). 


de 


imprimé sous le n° 4 


EE NATIONALE — 


SEANCE DU 15 


JUILLET 1948 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis 
par M. le président du Conscil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’or- 
ganisalion et au fonctionnement de la 
lutte contre lcs maladies vénériennes. 
L'avis sera imprimé sous le n° 4962, 
distribué et, S'il n'y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la par le? 

La séance est levée, 

(La séance est levée 
res cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la stén ographie 
de l assemblé e nationale, 
Larssy. 


à vingt-trois heu- 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l'Assem- 
blée natiorale. 


(Réunion du 15 juillet 1948.) 


mément à l'artic le 34 du 
ment, le président 
nale à convoqué 
1948 MM. les 
et MM. 


Confort règle- 

de l’Assemblée natio- 
pour le jeudi 15 juillet 
présidents des commissions 
s presidents des groupes. 

elte conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
siiuns suivantes seront soumises a l'ap- 
probation de lAssemblée : 

1° Interrompre la session le 8 août pra- 
Emplover Ja fin de la session, en y 
consacrant le nombre de séances 
saire, à la discussion des affaires sui- 
vantes : 

Projet de loi collectif d'aménagement 
des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l’excrcice 1948 (n° 3027, 3657, 


1046, 4749) : 
loi relatif aux investissements ; 


heces- 


Projet de x 
Projet de loi relatif à l'élection des con- 
seillers de la République (n° 4491) ; 
Projet de loi nerve it: 1° création d’un 
budget annexe des prestations familiales 
igricoles : 22 fixation de ce budget pour le 
deuxiéme semestre de l'exercice 1948 et 
4° couvrant le déficit du régime des pres- 
tations familiales agricoles pour les exer- 
cices antérieurs (n° 4426) ; 
Interpellations sur l’Indochine ; 
Projet de loi relatif à la durée 


dat des conseillers généraux ; 


du man- 


Examen, en deuxième lecture, de pro- 
jets et de loi amendés par le 
Co il de la République ; 


de séance du m 


rver les fin I 
19 heu- 


et de l'après-midi, à 12 heures et à 
res, à la discussion d’affaires pour les- 
quelles la procédure de discussion d’ur- 
gence scrait demandée par une commis- 
sion ou par le Gouvernement; 

N'aborder aucun autre débat et no- 
tamment ne pas inscrire de questions ora- 
les à l’ordre du jour, 

5° Attribuer à chaque groupe, pour les 
importants, un temps de parole 
proportionnel à son importance numéïi- 
que sur la base des propositions retenues 
par la conférence. Dans la discussion du 
collectif, il à été admis qu'un groupe qui 
n'aura pas usé en totahté du temps de 


1 


debats 


parole qui lui était imparti pour un bud- 
get déterminé pourra reporter sur un au- 
tre budget le temps qu'il n'aura pas em- 


ploye. 


Dans le cadre de ces décisions généra- 
les, la conférence des présidents propose : 


a) De poursuivre et, si possible, de ter- 
miner ce soir, à partir de 21 heures, la 
discussion du projet de loi portant tixation 
du budget des dépenses militaires pour 
lexercice 1948 (n° 4059) ; 

b) De siéger demain vendredi, samedi, 
dimanche, lundi et mardi prochains, le 
matin, l'après-midi et le soir, afin de ter- 
miner Ja discussion du budget militaire et 
celle du collectif d'aménagement (n° 4059 
et 3027) ; 


Parmi les premières discussions d’ur- 
gence qui seront appelées en fin de séance 
du maün ou de Fl’après-midi, figureront : 

La proposition de loi de M. Meck por- 
tant moditication au régime de l’assu- 
rance-vieillesse (n°5 3267, 4347, 4817); 

Le projet de loi portant prorogation des 
dispositions de la loi du 30 août 1947 
créant un compte spécial intitulé « appro- 
visionnement en denrées et produits ali- 
mentaires » (n° 4718) ; 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à établir le statut des dé- 
et internés de la résistance 

263, 1518, 3271, 4493, 4808) : 

La proposition de loi de M. Moussu ten- 
dant à modifier la réglementation du mar- 
ché des céréales secondaires (n°° 4916, 

4939) ; 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du 3° jour de séance: 

jo Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
15 juillet 1948: 

La proposition de résolution de M. Ga- 
ravel tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre tout en œuvre pour faciliter lPin- 
troduction en France des blés en grains 
au lie u et place de farines (n° 4439 ct 
));, 

La deuxième lecture du projet de loi re- 
Jjatif à l’organisation du parc du sol de 
l'Ouest (n°* 2178, 3792, 4523, 4800), 

La proposition de loi de M. Barbier or- 
ganisant la lutte contre les parasites ani- 
maux et végétaux des bois et forêts 
(n°s 4462-4054) ; 

La proposition de loi de M. Hocquard, 
conseiler de la Répub'ique, et plusieurs de 
ses collègues tendant à rendre applicab.e3 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
1945, modifiée par la loi n° 47-1826 e 5 
septembre 1947 resative à la régiementa- 
tion des-marchés de communes, des syndi- 
cats de communes et des établissements 
communaux (n°% 3696 

La proposition de loi de M. Georges Per- 
not, conseiller de la ue, tendant à 
modifier l'article 1953, paragraphe 2, du 
code civil (n°s 4137-4780) ; 

Le projet de loi abrogeant le 7° alinéa 
de l’articie 444 du code d'instruction cri- 
mineile (n°s 3798-4813) ; 

La prop sition de résolution de M. Henri 
üillavet tendant à inviter le Gouverne- 
nent à abroger l’arrèlé du 30 août 1947 
eur la déclaration de stocks de divers pro- 
duits d’épicerie (n°: 3371-4838) ; 

La proposition de résolution de Mme Le 
Jeune et plusieurs de ses collègues ten- 
lant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter la ration de café et à maintenir son 
prix actuel ‘ns 4363-4867) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi simplifiant la gestion de 
la dette de la Société nationale des chc- 
mins de fer français et du Crédit foncier 
de France (n°s 4391-4911) ; 
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La proposition de résolution de M. Rech 
et plusieurs de ses co:lègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux 
fonctionnaires brestois certaines indemni- 
tés (dites de poche) déjà accordées dans 
les localités sinistrées de Dunkerque, Saint- 
Lô, Saint-Nazaire, Lorient et Coutances 
4535-4938) ; 

La propogition de résolution de M, J.-P. 
David tendant à inviler le Gouvernement 
à décerner, à titre posthume, la croix de 
la Légion d'honneur aux deux cheminots 
victimes de l'accident du vendredi 16 avril 
1948 sur l’express Lyon-le Croisic (n°s3992- 
4927) ; 

Le projet de loi relatif à l'introduction 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moéele, des articles 88, 
89, 90 du livre II du code du travail 
(n° 698) ; 

Le projet de loi tendant à la modifica- 
tion et à l'introduction dans Iles départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Mosel'e, des articles 2, 4 et 5 du livre II 
du code du travail relatifs à l’âge d’ad- 
mission des enfants au travail (n° 2104); 

Le projet de loi rendant applicables dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
thin et de la Moselle, les dispositions des 
articles 64 à 73 b inclus du livre 1% du 
code du travail sur la procédure de la sai- 
sie-arrêt des salaires et appointements 
(n° 3909) ; 

3° Suivant la distribution de l’avis: 

La deuxième lecture de la proposition de 
Joi portant modification des 1 
du 8 avril 1946 et n° 2208 « 


is n° 46-628 


lu 21 octobre 


ANNEXE 
au procès-verbal de la cor 
des présidents. 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 


de pi )posilion de résolution n° 4758) 
de M. Montagnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide immédiatement aux victimes 
de l'orage du 10 juin des cantons de Con- 
drieu et Givors et à accorder les crédits 


nécessaires pour la remise en état des che- 
mins, routes, curage des torrents et rele- 
vage des murs de soutènement. 


M. Charies Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4831) de 
M. Alrie, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses coilègues, portant déro- 
gation à l'articie G de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1948 au profit des entreprises ayant 
fait l’objet d’une mesure de concentration. 


M. Charles Barangé à €{é nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 487X) de 
M. Georges Pernot, conseiller de Ja Répu- 
blique, tendant à modifier l’article 26 du 
code des impôts directs. 


INTÉRIEUR 
M. Fonlupt-Esperaber a Cl 
porteur du pro] rt de loi (n° 1106) reiatif 
au taux de compétence des diverses juri- 
dictions en Algérie, en lacement d 


M. Henri Bouret,. 


11 | 
1946 sur la nat'onalisation de l’éiectricité | 


M. Dreyfus-Schmidt a été nommé rappor. 
teur pour avis du rapport (n° 4089) fait au 
nom de la commission du suffrage univer 
sel, du règlement et des pétitions, par 
M. Viard, et tendant à modifier et com- 
pléter le règlement de l’Assemblée natio- 
nale en vue de déterminer la procédure 
de consultation de l’Assemblée algérienne, 


M. Balianger a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 4891) de 
M. Ballanger tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 2 mars 
1948 concernant les indemnités de rési- 
dence, 


RECONSTRUCIION ET DOMMAGES DE CUERRE 


M. Lenormand à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de :oi (n° 4783) rela- 
tif à l’uliisation des fonds d'emprunts 
des groupements de sinistrés, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 


SUFFRAGE U 


M. Djemad à été nommé sapporteur de 
la proposition de loi {n° 4711) de M. Bou- 
mendjel, conseiller de la République, et 
plusieurs s collègues, tendaut à 
appiiquer à toutes les élections les pres- 
criptions de l’articie 15 la 101 du Sep- 


tembre 1947 réglementant, pour ] 


ut 


mière fois, les conditions d'admission ofti- 
cielle des mandataires des candidats S 
s bureaux 
TRAVAIL ET SA RITE SOCIALI 


£ 17 

élé nornimé rapp ae 
. 

(n° 4606) de M. Puijol 


M. Ninine a 


proposition de 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collèvues, tendant à modifie la loi 
du 25 septembre 1942 et à supprimer Ja 
eu'aire des finances 6377, du 9 novem- 
bre 1942. : t matière d'allocations 
liales 
M. Degoutte a été nommé rapporieu 
pour avis du projet d ù (n° 474:) por- 
tant modilicat \ de autorisations d en- 
nent { dépenses et tes crcdits 
pal la loi n° 48-166 du 21 n 
1948. renvové pour le fond à 
Si }11 {i Se 
 Errata. 
BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1945 


in cxtenso 


a) Au comple rend 
juillet 1938. 


de la 2 séance du 
Page 4415, 3° colonne, 


(M. Jacquinot...) : 


après le 13° a.inéa 


Insérer les alinéas suivants qui non 
pas été reproduits: 
« erso ne er 14€ S 14 it 
sur le chapitre 1011 ? 
r 7 A 
21.407.000 fran 
« (Le chapitre 1011 1 { 
cl ff: | adopt 


b) A” compte rendu in extenso 
de la 1" séance du 8 juillet 198. 
Page 4119, 2 
Rétablir ainsi qu'il suit le 18 alinfa À 
partir du bas: 
« M. le président Chani!: 110 — 
sonneis et taire les sers 
iux 83.921. ; 
c) Au compte rendu in extenso 


de la 2° séance du 8 juillet 1948. 
Page 4465, 2 colonne, alint 1, 3° lim 
et 11° aiinéa, 2e ligne, 
Au lieu de: « 2.250.000 francs... % 
Lire: « 2.550.000 francs... » 
Mème page, 3° colonne 
Rétablir ainsi qu'il suit le 8° alinéa: 
«a M. le président. Je mets aux voix la 
chapitre 93070 au chiffre de 682.130.009 
francs proposé par le Gouvernement 


extenso 


de la 3 séance du le juillet 1:48, 
Page 4490, 1° co'onne, 4° alinéa à pari? 
tu bas, 1° ligni 


Au lieu de: « Le chapitre 122,,, » 


Lire: - Le chapitre 12 
A ro 
la 
Page 4 9e 4 
Rétablir ( cuit 
} 1 
ch 1! 
f A nf 
Au lieu 22: « { 
Lire: « Chap't 
Erratum 
| 
(it { { 
1119 { 1 
Au lieu de: « au budget du ministre 
de l'éducañion national 
Lire: « u budget du 1 1 de 
l'éducation nationaie…. », 
Erratum 
at pl 1 
de la © 
P 
Au lieu de: La m 
| 1p, { 
| \ { 
| Lire : ] 
| 
| 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 15 JUILLET 1943 


Application des arlicles 91 à règlement, ainsi conct 

« Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent 7 posées que par un seul député. 

« Tout député qui désire pos er au Gouvernement des questions orales où écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement 

«a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers 
nommeément daeésignes. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. ER AAE à F 

« Les questions écriles auxquelles 11 n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après, sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, à compler de leur insertion, au Journal 
ofiiciel. » 

a Art, 95 — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les queslions orales, En outre, dix questions orales sont inscriles, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l’ordre du jour de chaque vendredi. 

« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. » 

a Art. 96. — Le ministre, puis l'auleur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collèques. 

- Les oraleurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre firé par le texte de leurs questions: ces explications ne peuvent 
excéder cinq minutes 

«a Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'olfica 
à la suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 

«a Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une -queslion est appelée pour la troisième fois en séance publique 
ct si le ministre est de nouveau absent, l’auteur de la question peut la transformer séance tenante en interpellation et: soumettre Sur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un mois. » 


les livraisons en lait et produits laitiers ont 
QUESTIONS ORALES FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Me aes TalsOns alive rses, il n'apparait pas que les ee — 15 juillet 1918. — M. Achille Auban 
à services de liquidation soient en situation de | demande à M. le ministre des finances et des 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES lonner à chaque ayant droit les allocations | affaires économiques: 1° quels sont les 
7061. — 15 ju Fr 1918. — M. Fernand | Prévues ci-dessus; €t demande: 19 ll montant | maxima au-dessus desquels les particuliers 
Bouxom rappelle à M. le ministre des finances total net des sommes disponibles résultant de | sont tenus de régler les traitements de leur 
et des affaires l'art 1 di l'apuremt nt du compte OR. 5; 20. le pro- personnel et les fournilures par virements ou 
la loi no 48-777 du 4 mai 1948 portant maio nine d'emploi desdits fonds; 39 si l’on | chèques barrés; 29 à quelles dispositions lé- 
ral n d té \ cores de t prévu peut ivoir l'assurance qui SOMmInes en se réfèrent les trésoriers payeurs 
( , rot nr era condit dans [uestuon ne st ront, en aucun cas, employées raux, pour exiger des titulaires de comptes de 
] la caisse | di { et consigna pour sul venir à di s dépenses a Hninistratuiv( S dé pô! s, un minimum de 10.000 francs en 
tions } ra paver avant la liquidation des | OU à la rémunération de personnel d'orga- | compte courant; 39 si ces exigences sont 
pt lui nism publics ou prive 4° il n'esti 1C pas compatibles avec la régl mentalion _en vi- 
tten- | aurait lieu d'effectuer en totalité ces | gueur; 4° sous quelle forme un salarié pourra 
der paru \d décret avi pa |‘ nibilités en dotation du chapitre bndgé- | percevoir ses appointements payables par 
{ | com nsible: et ] mande | taire quipement rural » pour subvention- | chèque barré on virement, lorsqu'il n'aura 
lonner d ri | re? ner, notamment, l'aménagement des étables pas eu la possibilité de se faire ouvrir un 
\ pour que la parultior t di t puisse | l'installation des Jaiteries et laileries Coopé- ! compte courant, ou d'y laisser un dépôt suffi- 
intervenir da le 1 bref délai p ble. ratives et tous autres travaux intéressant la | sant. 
proauclion : cre 
7067. — 15 juillet 1918, — M. Louis Bonnet 
VON ” Te SOCIALE 7064. — 13 fuillet 1948 — M. Pau! Giacobbi | demande à M. le ministre des finances et des 
7062. — 15 juillet 1948, — M. Joseph Dumas | demande à M, le ministre de l’agriculiure si affaires économiques Si l'article 3 de la Joi 
à nde à M. le ministre du travail et de la | je fait que la Socicté nationale des chemins | N° 1 18-Y78 du 16 juin 1918 portant exoncration 
sécurité sociale 105 1 qu nt conduit, | de fer francais entré prenne des exploitations | GC la taxe $s ap} lique aux coloniaux pension- 
contrairement à l'usage habituelæà écarter | fr res en Corse ne contrevient nas à la nés pour invalidité au maximum dont la pen- 
t: represent on du ministère de la France di n gouvernementale supprimant les ex- sion esl _Versee par la caisse intercolonialie 
a ner dans la composition de la déléga- | ploitations en régie des forêts domaniales, à | des retraites. 
{ f ii la 931 nférent internat) parlir du 31 mai 1918 
n du travail qui s'est ouverte à San Fran- 7068. — 15 juillet 1918, — M. Louis Bonne 
( et cela dans le moment même où les expose à M. le ministre des finances et des 
pi , lu travail revétent une importance 7065. — 15 juillet 1948 — M, Hubert Le- | affaires économiques que la loi du 13 mai 1948 
part ere dans les terriloires d'outre-mer el | fèvre-Pontalis expose à M. le ministre de | a prévu que demeurent assujettis à l'impôt 
que Certal des q LOI posées à | j'agriculture que les producteurs de fruits à | sur les bénéfices des professions non COMIMETr- 
ordre du jour de cette conférence intéres- | cidre ont droit chaque année à une alloca- | ciales les produits perçus par les inventeurs, 
ë an ent ( terri | { en franchise, de 1.0000 d’alcool pur | soit au titre de la concession d?s licences 
% pour la période du 4 août au 31 juillet de | d'exploitation de leurs brevets, soit au titre 
l’année suivante. Or le Gouvernement vient | de la cession ou concession de marques do 
Treenre = n EE de décider de faire partir la période de calcul | fabrique, procédés ou formules de fabrication; 
QUESTIONS E -RITES du 1 3 récoltants ne | qu2 la situation fiscale des inventeurs se 
soient pas lésés, il a accordé pour l’année trouve donc rame à qu’e lle était 
047-1948 (4er août 1947 au 31 août 1948) 1000 | la mise en app ilion du code général de 
AGRICULTURE . I: ntaires. Très nombreux sont les ré- | 1934; qu’à cette époque, en vertu d’un arrêt 
7063. — 15 ju 1918. — M. ee er Dus- | co ts qui, avant dépassé les 1.0000 ont payé | du conseil d'Etat du 15 mai 1929, le prix de 
seauix ex] à M. le ministre de l'agriculture x contributions indirectes la différence et | c2ssion d’un brevet d’invi ntion, même paya- 
qu \ des 7 | qui 1 | ( t aue 1 plén t de 1000 t ble 13 for! ’annuilés, né constil uait pas 
demande quelle est la position | un revenu pa les bénéfl- 
( { 0 des { dit à l'égard de ces | ces des professions non commerciales; que, 
1ables et administration envi- | de plus, dans sa réponse à une question 
nent du trop-pereu ou Île icrile parue au Journ ll officiel du 11 août 
( j | r'e 1918-1919 des 100° supplé- | 1931, page 9571. l'administration avait fait 
| | COI e que «si les titulaires du brevet se 
{ répal ilteurs dont Lbornaient à le céder sans par! iciper en aucune 
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manière à son exploitalion, aucun des impôts 
sur le revenu n'était applicable au prix de 
cession, même si Celui-ci élait payable en 
tout ou partie sous forme d’annuité fixe ou 
proportionnelle au nombre d'appareils ven- 
dus; et lui demande, s'il est possible de 
considérer que la réponse indiquée ci-dessus 
conserve toute sa valeur, Sous le régime de la 
loi du 13 mai 1948. 


7069. — 13 juillet 1918, — M. Patrice Bou- 
grain demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques sil n envisage 
pas la suppression du certificat de qualité 
pour les vins fins qui s'avère, tel qu'il a été 
publié par fa conunission de délivrance des 
certificats de qualité, praliquement jinutili- 
gabie. Celt: suppression se justifie, du reste, 
étant donné: que la situation, en deux ans, a 
considérablement évolué et que les motifs 
qui ont conduit à créer le certificat de qualité 
Jour vins n'existent plus actu2lle- 
nent; qu'il existe en France une législ 
suffisamment prévoyante et complète pat 
réprimer les fraudes tant à la propriété qu' . 
conimerc2; que les modalités de délivranc 


ies 


certificats ne donnent aucune garantie sup- 
plémentaire au client étran ser, Ct risque nt 
d'entraîner de multiples litiges; que, 
contre, elles seront la di Nouveaux re- 
tards pour les expéditions et Ja source d2 nou- 
veaux frais abusifs et inadmissibles, pour ICS 
exportateurs à une période où les affaires sont 
de plus en plus difficiles; qu>2 la délivrai 

du certificat n’éliminera pas l'infime rnino 
rité visé: mais sera, en fait, une brimade pou 
les exportateurs 1] ls, qui seuls ont 
ouvert à nos vins 135 marchés Ctrang et 
continuent malgré les és à les 


tenir. 


7070, — 15 juillet 1918 M. Jean Char!'ot 
expose à M. le minsitre des finances et ces 
affaires décret du 4 
bre 1945, n° 45-Z relatif au rembour:e- 
ment de s frais exposés par les fonctionnaires 
à l'occasion de leur lacement prevoil, en 
son arlick: 40, que Jes ‘our frais 
de transport du mobilier ne sont dues qu 
pour le nombre de kilogrammes effectivt 
transportés dans la limile d’un poids déter- 
miné; et lui demand: si ce poi ls limite 
concerne mobilier ou Si, au 
contraire, il 
tare, étant observé 
tion aurait pour résultat de 
les dispositions du 
lorsque l'emploi d'un 
toire pour effectuer 
le chargement 
teaux 1 pouvant, 


qu: le 


4 
ment 


uniquement 1] 
s'applique au 
que cétle drnière 
rendre 


mobilier et à la 
Con 


dre est rel 
un déménagement par 
en vrac à bord des bâ- 


7071. — jullet 1958, — M. dean Crouzier 
€Cxh0S . le ministre des finances et des at- 
faires économiques qu'un négaciant en 
fections s'est VU, l'occ 


allemande, pourvu d’un cominissair 


— qui n’a d'ailleur pas exploité Son cominerce 
— Jnäis l’a liquidé. Ce commerce s'exerçail 
d'un part dans des locaux affectés à la con- 
fection pour hommes, et d'autre part, dans 
des locaux affectés à la confection pour fem- 
mes, distincts l'un de l'autre, mais commu- 
niquant dans l'intérieur d magasins. Les 
services de police ont réquisitionné ces j0- 
caux dès avant la libérati et 1 occupent 
actuclem nt en vertu de réquisitions 


application de la 


prorog les réquisi'ions au profit des pou- 
Voirs pu ubl ics. Ce négociant a pu exploiter dans 
une purtie de son magasin, rendu à sa jouis 
sante, son commerce de confections ÏI 
hommes, mais il a dû installer dans une au- 
tre rue, la partie de son commerce concernant 
la confection pour 1mes. L'administration d 
contributions indirectes a entendu lui appii- 
quer le taux de 1,f 190 du chiffre d’affaires 
pour les ventes au d, (ail réalisées dans le ma 


gasin où il a dû transférer une partie de son 
exploitation et dont l'objet est cisti 
commerce qu'il à repris dans ses ancie 
caux, remis partiellement à sa dispostion, par 
application de la loi du 25 janvier 1944 ct Ge- 
mande l’administralion est en droit d’appli- 
quir le taux de 1,50 p. 100 sur les ventes réa- 
lisées dans ce nouveau magasin, qui n'est 
pas une succursale du premier, mais le r‘sul- 
lat d une scission provisoire, 


7072. — 15 juillet 
vid demande 


des affaires économiques: 
publiées les 
du 9 


fixées et 
la circulaire 


versement des 


ces modalités néces 
intéressés de faire 
ment versement 
leur « 
seulement des 
tenant pas, comme 
laires et traitemen 


rances 

sur les arrérages brut 
ner ullérieurement 
matique aux retraité 


primaire 
payeu 


nt 
ait 3, font 


1918. 


saires 


ut le uTrTs C 
ignore la 
du ré 


ils le 
les 


pay 


un 


> 


cembri 


— M, Jean-Paul Da- 


des fonctionnaires retraités; 20 


à M. le ministre des finances et 
40 


quand seront 
prévues pal 


modalités 
1947 (J. O. 
devant être précis ées ultérieurement pour 

cotisations à la sé curi! é sociale 
quelles 


du 10) 


’ 


pour 
régulièrement 


4 


7073. — 15 juillet 
celiin cxpose à 
des affaires économi 


1918. - 


ques 


et 
iti 
base, 
ju, 


mbourse ment 


OYE 


ilable- 


ne re- 


font pour res sa- 

colisauons 
er l'impôt cédulai 
ce qui devrait entrai- 


— M. Raymond Mar- 
M. le de des finanges el 


perçoit Je monta) 


atteint l'âge la traite 

de cette retr: qu'il s'est 

tituée en coti durant toute sa 

Caisse pl qu Com] 
retraite insuffisa e par une ivil 

et. demande si cet €1nployé doit par 
pot Ca lulaire si \dile relrä au if 
qu le salaire complén 

{ 


2074. — 15 juill 
Moynet à M. 


ui même co 


carrière, à 


1A 
te celie 


- M. André-Rémy 
le ministre des finances 


et des affaires économiques que l'asticie 4 d 
la loi 1 18-771 du 4 mai 198 stipue dans 
premier paragraphe que ne peuvent 1 
ficier de ja imajoration, les tituiaire des rentes 
Dé] par illeurs, d'un avar 
au at retl ile d'ei { { C4 
qui est le cas, par exemple, ie tous 1 I 

traité QUI } rcoivent pi ta ] 
servi par les établissem S ct { 
] iCI pa ü 1 
que la majoration, lorsqu'elle 
era diminuée, le cas échéant, 4 
V’ellocation aux vi2ux tra ire, l'a 
Ca tempo etc. A , Four  qu’ui 
vieux travail puisse ier de Ja ma- 
joradion pra il faudra que ladite mayjo- 
ration soit supérieure à 22.1XK) 
titujai de l'allocation aux vieux {1 S 
à 11.000 francs pour un tilulaire de & f 
viager et à 9.810 francs pour ut titula 
l'allocation temvnoraire, étant bien entendu 
que les bénéficiaires éventuels re nc t 
percevoir que la différen: le Si 
des aménagement ceront äp] 
d'autres vieux travaille pui it ] 
cier de la majoration prévue, en de du 
nombre de vieux trax t 
d'un: traite de la C. N. V. R. sum 
rs Il 1 { » allo 1 
INTERIEUR 
7075. — 15 ju t 4945, — M, dean-Marie 


Bouvier-0’ Cottereau cxpose 


de l’intérieur que les Français 
que du Nord et franchissant 

Jenday sont surpris de voir 

ler sur l'Espa gene les voyageurs 
vingt-et-u1 heures ce qui 

coramercants de la 70 fro1 

der les circuits de va es; 

raisons qui cmpecnen! la 

nir une permanence que 7 

gnois assurent dans les « 


7076. — 15 juillet 
lix signa ale à M. 


certitude qui denmx 


uon à 
agents À ladite « 
sation à verse] 
agents à la sécurilé 
seront déjà 
9° si, pour faire vali 
à leur affiliation les 
des arrérages sur Île 


affiliés 


1918. — M. 


ure qu 


tit 


1 
aquelie scra 


les coll 


lé I les 


sala 


ires 


çus depuis Ieur titularisation 
forfaitaire, 


SCTY 


€ 


M. 


le ministre 
nant d AI 


à 


6 
int à] 
sn 


le colonel Fé- 


1% 


les € np 


\lies 


quelle 


le ministre de l'intérieur ! 1] 


s 
devront 
réelkem 


Verser 
nt per- 


une 


JUSTICE 


— 15 juillet 1918. 
à M. 


7077. 
doux demande 


— M, dacques Bars 
te ministre de !a justice: 


1° quand sera mise en payement Find mnité 
annuelle des greffiers de justice de paix et 
de simpl * police, qui vient d'être augmentée; 


20 s’il y aura un rappe 
1918. 


les 


7078. 15 juillet 1918. — M, Joseph Dixmier 


d mande à M. le ministre de ta justice si 
l'acte d'huissier prévu par 26 du 
« Sla juridique du fermage », modifié par 
l'article 8 de la loi du 15 a 1%46, doit être 
signifié au greffier du tribunal par taire agri- 
Cole d'arrondissement et si Ja sign filcation 
faite à la partie, et non au greffier, entraîne 
la nullité « ppel, alors que l'os de 
l'acte d'a pel n'a pas €té po dans le mois 
de la noiifi uon d n d In10re 
instance au greffe d pa 
d'arrondissermet 


7079, — 15 juillet 195$, — M. René Pieven 
à M, le ministre de la justice S'il 


xiste { int s 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 

_ 2080. — 15 juillet 1 M. Jean Crouzier 
demande à M. le m de la rèconsiruct on 
et de l'urbanisme un sini:stré, dont le 


lier a élé pillé pour lie, p ir 
plus, } | d 
es. { 


7081, — 15 juillet 19:8, — M, Paul Ciacobb} 
cxpose à M. Île ministre la ion 
et de urbani5m q ] 


en Co ] ns 
( 1912 et attribu TV | 

cheri de ] i oens 
] { tit es 
Co 110 | 
fai Ï 
Qui ( 111! oO! 


7082, — 15 19:15. — M. Emmanua 
Temple der le à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbani sme: rerm- 


boursement d'une x 

mands en 1951] ( elle tué à la cote de 

l'arg sans que proprictail 

L 

2 1 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


Paul Ciacobbi 
publics, 


2083, — 15 | ] 
CXpo i M. le ministre des travaux 
des transports et du iourisme 


nationale 
{ 
{ 
| de 
cal pour le j 
des chemins de fer francais: 29 quel € 
prix de revient des fab iquées par la 
Société nationale d de 1 L 
cuis en Corse, 


| 
] 110- | 
| 
| 
= 
CE ; | { 
v l'im- 
notairesses et qu ] naitio Pa 
| 
| 
4 | 4 
| + 
| 
À | 
+ | 
à 
| 
aTTi 
ut | 1 4 
| 
dei du d la 
e UC 14 
4 
acs muühi ü 14 ac | 
naux: et lui demande: 1 la coti- # 
20 sera la coti- | 
1 
| la caisse d retraites: | 
re | 
| À 
| 
I 


SEANCE DU 13 JUILLET 1948 
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RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


: had jo du f: let 1939: 20 
4:06. M. Frédéeric-Dupont M. le président du conseil et le | \ {er juillet 19939: 2° 
\ jue, loués où requis, es ervices Qui sliun du 
1: 
ie ] 
A {er JUILLI 1939 | A jer JUILLET 1947 
À | A € Superficie, 
{ ] du pt 1 A Gou 
4 | 
'orte 1 Deux « es u- | Néant. Nüant, 


20 on pu 191 
15, rue F1 ois-Ier (direction des DIU 
{lt iblique 120 étage... . 260 m2 
UT « ( 
R et 4, rue de Beaune... | Rez-de-chaussée 1060 M 
jo Eco! ? i ati en octobre 195). 
r le € ril 1911). 
Hôtel tinental, uget- 1Rez hi SCC mi 
de-Lisl 120 m2 
NOTA. — L' la déf 1 d { des Con! à la date du « 1917, et 
2 | i e de 1 1 \ 1 r-Maubo 
{ { 4 { alt qu creé 1919 
il, avenue Hoche (évacué le 29 fé- | Deux appartements 
69, rue de Varenne (une petite par- [ler ct 2e étages. .…......... 250 M? 
tie d'un bâtiment 
7° at géncral du pli réé en 1946) 
116 et 148, rue Martig [Quatre étages de 410 m? chacun. 
Flat à I au Co né fe nse nalionaie 
154, ruc de Val {évacué - 18 
NOTA Les services de Ja défi e nationale e partie de mn ible 2, rue Saïint-Flor: in immeuble 11, 
vard Morland (direction des poudres}, et des locaux RO evard Saint-Germain (se! les ezsences), et à la iserne de la Pépinière 3 
féélégation générale F. F, C. Les renseignement concernant ces locaux peuvent demandés au minisire des forces armées dont 
pendent actuellement. 


H 
| 
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AGRICULTURE 


6440. — M. Bernard Paumier demande à M. 
ministre de fl'agriculiure 
chevaux français 
troupes d'occupation allemande et, 

pour chaqne département. 


on peut estimer à 300.000 le nom- 


iets francais prélev« pertes connues en chevaux el mulets, éprou- 


M. Patrice Bougrain 


le ministre _de 
Journal 


12 


Les avis des préfets 


Lot-et-Garonne 


« 


1l 


Pvrénées-Grientales 


M. Bernard Paumier 


M. le ministre de l’agriculture 


crédit de manes et voté étant de 4.800 millions 
de francs; étant entendu que ce compte 
alimenté par le bénéfice réalisé sur les impor- 
tations et par les taxes de péréquation devant 
permettre de financer, outre les primes à 
à l’hectare, les frais d'incorporation dans 1e 


pain des céréales secondaires et dix s dé- 
penses moins importantes, quelle est la 
somme prévue pour payer les frais d'in 0= 
ration dans le ain. (Question du 10 juin 19:18.) 
Réponse, — 19 Les prim d ( igement 
à la culture du b'é et du seigle, 1 lives à 
la récolle de 1947, ont été pay: le 4ébit 
du npte de péréqua \ | la 
impagne 1917-1913, da de 
l'office ints rnfos r les 
à titre ex pii0 di 14 3 
Ine soin de 1.000 f pa | le 
] e d péréquatio int 
pas l'assurer pavi nme, 
il à paru indispensal de d Par- 
lement l'inscrip 1 créd au 
budget du ministère 4 0 l Jo les 
di ensesz il l'quées s à la 
récolle de 1917, frais d r} sont 
pris € harge da le compte de ÿ quation 
visé au paragraphe 4 ( 1 
613 m 5 au re d I 1. 


6549. — M. Bernard Paumier atlire l'altene 
Mon de M, le ministre de l’agriculiure r la 
réparlition judicicuse de la ficelle de li 


D'anr les stalistiques ann: s Ja 
Press "agricok il ressort qu r les 
besoins sont égaux aux contingnls prévus, 
Néanmoins, malgré celte tal xiste 
in marché parallèl le y » dé 
lieuse: et il lui demande quell?s m es il 
compile prendre: 19 pour faire mar- 
hé parallèle; 2° pour rapid ment 
sactions illicites de ficel ont 
sionalés au ministèr? d le- 
a Saisi de ces faits lé ST Q du 
rôle économiqu haque fois été 
possession de renseignel its 
a lieu toutefois d2 noter que | ( 1Ô- 
prescrites se heurtent généralement à de 
grandes difficullcs « raison de n 
de renseignements four! à 1} d récla- 
mations auxquell( ionnen es OpCra- 
tions. La mise en place d s de 
ficelle d2 lieuse sair( la 1 \ est 
commencée depuis le 45 m I uit 
normalement et devrait, sauf imprévus, étre 
terminée en tem] utile 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5670. — M. Jacques Gresa den \ M. le 
minisire des finances et ces affaires économi- 
ques: 1o je nombre en 


VI au 10 avril 1918 n 
de l'enregistrement, d lon 
bre ; 20 le nombre d'agents retraités « mi- 
nistralion de l'enregistrement, dé lnmaines 
et du timbr?, recrulés au 10 1 1 par 
celte administration après leur mise à la re- 
traite, en qualit soit de 
procèdent à d I { ts 

fieijant de r ites - 
mum vital et aux trailer 
ciem2nts de perst s ti res, on 
du 20 avril 19:8.) 

Réponse. — 10 NX } 1 { 
fuc!s en servi | { 
{ l'adrnir 
des domain: 
HA 1918, par te ad tra r 
\ la retrait rent 
Jus ju à lentré en 
di 1 I lt 
bre 1937, qui mettt - 
nent par ta 
lévislatif ou régl2m ra à 
l'administration de l'enregistrement, d« lé 
maines et du timbi 
de Ja cor Hation } alable d 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 GE 
Vienne 000 3.294 
Vienne ssh 127 
le | Yonne 3.176 
Etre, 
os- | bre des chevaux pris par les armces alkerman- 
; du | des à l'issûe de la campagne de France, à | 
| 2 juin 1918 titre de prises de guerre, et à 40.000 les per- | 
À L tes intervenues par suite des événements de | 
j Réponse. — Le nombre des chevaux et des | guerre, ce qui porte à 525.771 le montant des | 
mu 
cupalion allemandes et ilal nes s'élève, | vée par l'agi iiture française depuis IC ce 
d'après l'enquête effectuée par le ministère | but des hostilités. | 
de l'agriculture, à 195.771, dont 12.000 ache- | 
2 tés à l'amiable par les autorités allemandes | 
à de juillet 1941 à janvier 1942 et 182.771 réqui- 64 ä le À | 
sitionnés pendant les annécs 1952, 195 ct | M. 
3 494:. Le détail de ces réquisilions, par dé- | mod 
partement, s'établit comme suit: 95 
600 | tion des chasseurs el aont #4, par sa | 
953 | de la Constitution et à la liberté du d it de | À 
4 170 | vote. En effet, cet article stipule que chaque | 
4 AIDES 52 | société ou association faisant partie de Ja | 
Alpes 60 | fédération départementale des chasseurs dis- 
300 | pose, à l’assembée générale, d'autant de voix | 
7112 | qu'eile compte de membres porteurs de r- | 
à AUDE 8.490 liberté des chasseurs puisque, pour avoir le 
3 1.125 | droit de vote à l'assemblée générale, le chas- ——— 
310 | scur est obligé de faire partie d'une société 
à Belfort (territoire 250 | ou d'une association. Or, il est contraire à Ja 
POUCES 422 | Constitution qu'un citoyen, sous prétexte qu'il 
À Calvados ne fait pas partie d'une où d'une. ass0- 
142 | cialion ou d’un syndicat, voie ses droils de | 
Charente-Inférieure 2.870 | quent, de comp'éter cel arrêté, en ajoutant | 
CNET 1.489 | que lout chasseur se présentant muni de son | 
133 | permis, à l’assemblée générale, le droit de 
| assemblées générales la totalité des porteurs 
| dura | de permis. En effet, certains départements 
310 pl it 60.000 et plus de porteurs de permis 
Loir-et-Cher | et n'est pas possible de réunir lous ces 
Loirenférieure 44984 | ‘ment €16 ConIormes au vœu Cmis par le 
| qui veulent participer aux assemblées géné- à 
| | Lo précisant que l'assemblée générale se m- | 
Meurthe-ct-Moselle | nales des chasseurs du département, soit so- 
Morbihan leur permis dans le département, donne le 
Nièvre dr à toutes les de po de 
la seule condition de verser à la ‘fédération 
| des chasseurs prévue par-la loi du ?S juin 4 
Pyrénées (Basses-}. 95 | 1911 (arrêté ministériel du 15 novembre 1915). | 
Pyrénées La fédéralion ne peut pas refuser l'admission | 
3 | de telles sociétés à la fédération départemen- | 
| lale. Les chasseurs ne faisant pas partie ni | 
Saône (HaUtE-). 2.718 | d'une association ni d'un syndicat peuvent se 
1,908 | STOUPEr, Meme à deux seulement, nformé- 
Sarthe 9.161 | MENT à la loi de 1901, et voter par procura- 
150 | tion par l'interm'diaire du délégué de leur | 
Seine 327 scur ne Voil Son dro.t de vote Jpprirné. | 
Sèvres 4.062 | des préc | 
j Somme ipitre 0302 du budget de 
112 | l’agriculture portant subvention à l'office na- 
Tarn-et-Garonne 251 | tional interprofessionnel des céréales pour 
Vendée 2,709 culture du ble du seigle Je olle 198, 
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contractt els ou d' À E NATIONALE — SEANCE DU 15 
titulaires de cette ad aires, d'anciens agents 5 JUILLET 1948 es 
retrai admis à la 6418 
térét cruterment permettait . M. André 
ne éd ane L 1 Trésor, l'utilisation d n ministre des finances et r rappelle à M. le | 49: ponse. — L'article de 1 . 
é et de connaiss cquitté te aux contribuable de l'Etat a fixé s rentes viag 
bien supérieu de “ver rser n 20.000 F d' 1917 à 200 p. 100 de montant de la 
dont pouvaient justifier ra à celles a dû at ux fractions dont la été constituées pour ctlles qui 
in e cleur privé, agells recrutés resnond t le 10 mai, une somme et à 100 p. 400 4er septembre 1929, 
£gémeut, en raison de Le pr en 1047 deux tiers des impôts pay tituées entre le 4er es qui ont été cons- 
qu l'administra! urg nies aux D vement ne pas être astre janvier 1946. Ces di tembre 4939 et le 4er 
de à à f face. en | fallait ! a totalité de ces de il au | £t ne . Ces dispositions sont formelles 
juestre et d'impôt de sol allait adresser au contr( ux tiers, il oient aucune excentia neiles 
1 five, une déclarati dans un délai 1} des circonstances pour tenir 
à de insi engagé soit ation précisant que les impôts constilutions ont anvus dans lesquelles lez 
| r Un 048 n'atteindraient pôts | Ja r nt pu êlre réalisées. Pe 463 
, n 4917; qu'il était diff pas ceux payés ente à laquelle fait sves. Par suite 
bien des difficiie, sinon impossi puté ayant été cons — 
11 es cas, de calculer 159, e sente 
PT naltiven uler, son titulaire ne )O eptembre 
6119. M. Picrre D délai imparti le t, avant l'ex] ration du majoration égale urra qu'à 
ministre des finances due si signale à M, te | Fait être dû d'autant nt des impôts qui pour l'e-même, sous réserve qu'il ant de la rente 
ques «que cerlai ota affaires économi- | leul de l'impôt Pont 1e les conditions ailleurs, les autres conditions Pur 
UUU 1 Rai di AU vril et que de 1 déterminées quises. 
Ju de de versé pius qu lis ne devaient le sujetlis ont 6485 
u © le 1CU ont | ndit nt et demande dans rmai 
( si l’on ne pourrait acc 1 ninistre des fi 4 
perf CDS sorh la, possib td de den r aux in- | économiques sur le Cas er 
( min qu'ils estiment que urs immoblilières réquisiti porteurs 
AIN} | vienne el avoir versée € par suite de ci itionnées qu 
de l'en qu en comple pour Ja soi trop tue malgré 
VE t rm oire au prék troisième fraction de l’emp ouscripüion à la diligence, n'ont pu livrer et malgré leur 
ah fais ( | der. par pri di emprunt ou bien li ui- valeurs cr en temps voulu le 
le — pour ux qui en f de dévaluat indemnisés avant le décr ) 
- la demande n feront tion, Elle lui 
off À nd LE x col signale le cas de 
obligations perso r L'ordre au percepleur de | = famille de 40 act is autres membres d: 
| { { A ces contribuable | férence 7 ions nominatives de pré 
dit est 7. tr de 4918 tant de leurs imno- | teel Corp. qui tives United States 
] 11 (Question du | | l'office des oulièrement décl 
xtensive ] Re juin 1918.) | [ice des changes el à 
truc! 1. (Q lispo Po - En raison des circonstanc i8.) | que nationalisée es et déposé dans une ban- 
| risés ac- | de l'office à réquisitionnées suivant avis 
à peuvent | es de 1 u régioment des e des changes n° 4110 
à { { cot pal 1] | jui let 14047). Obligé de 1] 10 (J. O. du 6 
aux cl 11 | d L délai fixé par ] se après l'ex- | deux mois les titres le délai de 
11} e 383 bis paragraphe 3 de 3 titres régulicrs st- 
{ { au direc! ] au vénéral des | nom _aes Uitulaires actuels, à-dire au 
de es de el ot des | Gant s demandes « impôts | immédiatement la proté a engagé 
| pnût atériel contribuables t 1à procédure indist 
en « d \ à obtel es | SUR Etats-Uni dispensable 
1 | le moi bable compte successions en és du règlement des trois 
ern- | de 1958 sera inléri able de leurs im- | question cause de mettre au point ] 
, n étaier ü 4 an chiffre ûe iu on de transfert d'ord pot Ja 
(li & À 1 él: lettis ue CEUX | Com ‘ations normales En raison des 
me | ( I te onlinir Pa au Gitre 987, Cela | tres soulement parti cas, les ti- 
\ faveur à r (ral anlicipés ont été Cola | 
qu l'i So il sces par le Trésot régulièrement encais- | L'indem VA irisation définit 
Sail application aus or Où | Ver mit de réquisition n'a donc pu 
ri Il d'opérer [ échéar , nest} aun somme ressé se trouve 
bil sement de celles q échéant, le rembour- | Vi n inter 
(leurs {mn pas 1 a s permettent seuls | te] se trouvant dans une I 
per de ver“ements des ex- | l'Elat ayan des nouveaux cours du franc 
A ( c>rta VEAUX possibilité de céder aux nou 
diff } res en u pr es à prover 
CAM Gui 6457. M. remarquer qu'en l’al eten faisent 
élé habilités p Bougrain demande à | Sidérabl mené 
lu 2 mars 1%148 à TCYU U] pe ilateurs qui pourront 
\ orisel d encaisseurs d'eft 1 Une rront bénéficier des nou 
(ln billets (l (MM) \ à dont 1 rt d'efel de commerce Ve tion du #4 juin 1938.) 
\ Par Ja no 47.1709 AGE nt supprimé Réponse. — 
positions CxigiDics de leurs  domiciliaroi des établissements 1 | nul officiel du 23 mars 10! ges, paru au Jour- 
(Oucslion du 2 \ eflels à + | a décidé de t le 8, le Gouverneine 
Gi 1 47 ponse. — La loi n° 47-47 {ion de valeur m ! À, réquisi- 
M, Je minisirs de le al de oblizatoi de Je | n'aient Des que - ricaines 
rte inance res de change el des billets et. | n'aient pas élé és aient où 
évont comique s il el ges affaires | qu persoI ordre n'a pas | u Le nouveau 
possible de es par les nouvel pourraient être été pratiqué sur le 
dtpuis 10 institue, seraient inder dispositions qu'elle | POUr dollar, L mars 198, soit 305,20 francs 
{ ( flet auestio es. Il ne Lura t porteurs qui ont déjà perçu 
deci de leur pro {outes der des indem- Vi ulée sur la base du cour 
suivre par les hiritiers ri ui cera réglé en trois fr le 
du 13 mai | qui se ent d'une part | avant le 2 novembre la “secor.de 
1 antérieur ne S personnes avant le 31 mars 14941. et. 
e du } 1 auxdiles AUX ‘prié "a L L'indemnité à ve rs 
À il Mo qui no AS er 
ra d'un m Banot le urs litres et ssirent déclaré 
( tion confar ulariser Jeur silua- 
(I 4 onformémei at dis Au 
La 6484, Mme Cermai | au février positions de la loi 
da ( \ le ministre des tina Pevyroles expos | da la {axe d 1 iminuée du montant 
ont - ] m r es et 0 A À { lu Avr 
| - | iques le 320 affaires éco- | AW PRVUE par celte loi. 
des vis à l'Etat. En cons 13.900 1 destinés à er le retrait de } M le Montillot demande à 
aa (ent ler une rente nomiques 5 il € et des affaires éco- 
dai août 1959, ji] \yant adressé sa ontrainte par ble d'exercer encore 
eur el au proprictaire nt & nent le pu oblenir sa- |} payement d'une un assujetti au 
oursemeit. Par contre Jet d'au- de { 200 francs à la - QUE eu {ous ses ; 
{ la ue à ntre, les couput pour constitue \a pet sous séquestre ous ses biens 
rl ince d'un 1 demande si ce CUNISUQUE de dissimulation n’e: qu'aucune présomptio" 
F, appartenant ini init ce Ce versement nation n'est relevée contre lui 
LET la Cü nant aux émiisions } it cons dé {tué le que l'agent de rec e COniTrt Jui, 
par ation uvent touionrs rconstances décrits 6, élant donné | ment d'une nt exige le règle- 
ce l'institut d'a détenteurs aux guicl À te Conditions permettant à versé dans dation de son na dehors de la liqui- 
CInIssion, ml une majoration de Ja intéressé d'’ob- 1948.) inoine., (Question du & ju à 
au lieu d: de 80 
Loin © 1% p. 100. (Question du | p. 400 | , Réponse, — Aucur 
4 juin | nance du 18 octol “ disposition de J'orden- 
confiscation CLODre 1954, modifiée, & 
ation des profils illicites 
3 illicites, ne restreint 
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l'exercice de Ja contrainte par corps à l'égard 
des débiteurs de confiscations et d'amendes 
dont les biens ont élé mis sous séquestre. Dès 
lors, malgré la mise sous séquesire de son 
actif apparent, une personne ayant fait l'ob- 
jet d’une décision d’un comité de confiscation 
des profits illicites peut tre contrainte par 
corps en vue du recouvrement des sommes 
mises à sa charge. Toutefois, pour permettre 
de répondre en toute connaissance de z1use 
à la question posée, il conviendrait que 1e 
nom et l’adresse du redevable dont il s'agit, 
ainsi que l'indication du: comité qui a pro- 
noncé Ja confiscation, fussent communiqués 
à l'administration. 


FORCES ARMEES 


6263. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre des forces armées s'il n'envisage pas 
la reprise imminente de l'examen des can- 
didatures à la croix du combattant volontaire 
de la guerre 1914-1918, suspendu par une cir- 
culaire du 3 septembre 1939, ces dossiers 
étant parfois en souffrance depuis 1938. (Ques- 
tion du 20 mai 1918.} 

Réponse. — L'examen des candidatures à 
la croix du combattant volontaire rentre dans 
le cadre des travaux constituant un arriéré 
important dont la liquidation ne peut être 
entreprise actuellement par suite du manque 
de personnel, l'article 3 de Ja loi no 47-2107 
du 31 décembre 1947 (J. O. du 1er janvier 1948) 
interdisant de pourvoir aux emplois civils de- 
venus vacants dans les départements mili- 
taires, Il ne peut être fixé de date précise 
pour la reprise des travaux, l’ordre d'urgenct 
élant le suivant: tableaux de concours pour 
la légion d'honneur et la médaille militaire 
iu titre des réserves, travaux au titre de la 
résistance jusqu’au 31 décembre 1918; tra- 
vanx suspendus en 1939; croix du combattant 
et Kégion d'honneur au titre du comoattant 
volontaire (1914-1918 et 1939-1939), croix des 
services mililaires volontaires et décorations 
diverses 


6288, — M, Bernard Paumier altire à non- 
veau l'attention de M. le ministre des forces 


armées <ur la situation du camp militaire 
des Landes situé entre Glèves et Villefranc]l 
r-Cher (Loir-et-Cher), les baraquements gi- 
int \olalement eflondrés, le fer n'étant 
méme pas récupéré et, par ailleurs, 1e silo à 
grains particulièrement important étant aban- 
et Acmande quelle e1 

prendre pour remédier à celle situation. 
(Question du 21 mai 1948.) 


Réponse. — 19 L'aménagement en station 


10- 


s mesures 


magasin de l’intendance de l' \ pare d’ar- 
üllere des Landes avait 616 envisagé dès 
avant 1939, À la mobilisation, les extensions 
prévues étaient réalisées en bâtiments légers 
qui Ss’ajoutaient aux anciens batiments en 
dur du parc d'artillerie, Ces bâtiments légers 
ont 616 détériorés et soufflés par les bombhar- 


dements; sur dix petits hangars sinistrés, 
neuf ont él& enlevés en septembre 1947 par 
\es soins de la base aérienne d'Orly, le 
dixième à é'é vendu en octobre 1917 pa 
l'administration des domaines }° 
de Sologne. Un grand batim 

{forcé de mélal a été également : 
les décombres, les pièces mét 
mèlées aux pièces de bois et 
maçonnerie légère. La récupération de 
débris, peu économique, a été proposée. Si 
elle n'aboutit pas, le déblaiement en sera 
effectué aux moindres frais: 2% en ce qui 
concerne le silo à grains, tous les efforts ont 
Jaits depuis octobre 1916 pour trouyer un 
amodiatai L'office national des ‘réales a 
été cl de susciter des candidatures parmi 
les agriculteurs et les organes coopéralifs 
L'office a dû reconnaître que si d’autres silos 
tels que Dôle, Mantes, avaient facilement 
trouvé preneur, celui de Villefranc 
avait 6t6 refusé par suite de l’isoler 
Jatif de la localité et des frais élevés 
traïnérait la desserte par voie ferré 

vice de l'intendance est natureller 

à examiner attentivement toute cand 


lre 


63914. — M. Pierre Villon expose à M. le mi- 
nistre des forces armées que l’a aire, inti- 


« 


des 


raies à] 


Qers de l'armée de terre en activilé » (arré- 


tés au 1er juillet 1947), fait figurer sur une 
page spéciale, hors classification, le nom 
d’un seul général; et demande si cet officier 
est titulaire d'une solde inscrite au budget 
des forces armées et quelle est la position 
exacte: en activité de service dans l’armée, 
affecté à un service spécial, en disponibilité, 
hors cadres ou en congé. (Question du 28 mat 
1948 ) 

Réponse. — Le ministre des forces armées 
fait connaitre à l'honorable parementaire 
qu'en applicalion de l’article 94 ($.3) du rè- 
glement de }’Assemblée nationale, il ne peut 
dde répondu par la voie du Journal ofj{ji- 
ciel. 


6423. — M, André Burlot demande à M. le 
ministre des forces armées si un militaire, en 
retraite d'ancienneté à la date du 2 septem- 
bre 1939, avant repris du service comme vo- 
lontaire (F. F. L.) Levant, et maintenu en 
service jusqu’en août 1916 pour permettre la 
liquidation de son arme, puis rapatrié avec 
congé de fin de campagne expirant le 8 jan- 
vier 1957, et dont solde lui a été payée avec 
retenue jusqu’à cette date, peut prétendre 
à ce que la revision de sa pension au der- 


ment un officier général pour 1.800, 1.200 et 
800 hommes alors que ja gendarmerie ne 
compte qu’un seul général pour 8.060 ham- 
mes; et lui demande, en conséquence, pour 
pallier la situation très défavorable faite à la 
gendarmerie par l'instruction n° 13110 
CAB/Mil/OC du 10 septembre 1917 relalive à 
l'avancement des officiers généraux, s'il pour. 
rait annuler, en faveur de ce corps, les effets 
de ceile instructiün, (Question du juin 1948.) 

Réponse. — Le nombre des emplois de gé- 
néraux n'est pas cacu# par rapport à un 
pourcentage déterminé d'hommes, mais est 
fonction de l’organisation générale de l'armée 
et de ses missions. En particulier, le nombre 
actuel de généraux de gendarmerie est suf- 
fisant compte tenu de son recrutement, de 
son organisation et des tâches qui lui in- 
counbent. 


> 


6520. — M, Charles Serre €xXp0s 
ministre des forces armées «ul lors de Ja 
Lbéralion du territoire, des scciétés musicales 
ont, en l'absence de toules réquisitions et de 
tous achats amiables, mis volontairement à la 
disposition régiments méguiers reconsti 
tués par les éléments F.F.1, les instrumem 


inv ne à ceni snlnulé Q ja! ipr 4047 
pie grade lui son cal ulce au 9 janvier 1947. | Ge musique, d'un prix actucllement élevé, 
(Question du 1e juin 1918.) utilisés pour leurs manifestations liqu-:3 

Réponse. — Conformément aux dispositions | locales et les cours gratuits d és à Ja jeu- 
de l’article 33 de la loi du 14 avril 192%, les | nesse paysanne et ouvrit IL lui demainie 
seuls services dont les militaires retraités | les conditions dans lesquelles ces sociétés 
peuvent se prévaloir pour obtenir la revision | peuvent obtenir la restitution de ces insiru- 
de leur pension sont ceux accomplis en temps | inents et les autorités auxquelles « s doivent 

k 1 
de guerre. La loi du 10 mai 1946 ayant fixé | s'adresser lorsque jies unis bénéficiaires de 
au {er juin 1946 la date légale de cessation | ces prêts ont été dissoutes Question du 
des hostilités, les services accomplis posté- | K juin 19418.) 

rieuremi nt à ce tte date ne pi ivent L tre, pris Réponse. — Les instrumet de musique 
en qu qui AU ICS TaiSONs mis à la disposition des 1 n s F.F.L en 
pour lesquelles les retraités ont été mainte- | ,; te 
nus en aclivité au delà de cette date et mal- ble: 

gré les retenues’ pour pension effectuées sur les devaient être rendus à l évilimes 
leurs soldes après cette date (art. 4 de l'or- it 
donnance n° 45-1980 du 25 juin 195) Cette opération aura à 

n } i es. Si et- 

6489, — M, Frank Arnal demande à M, le | 

ministre des forces armées de lui faire con- 
naitre les raisons pour lesquelles certaines | tés Où socaëies m 
catégories de souliens de famille, apparte ant | 
à la classe 191:7/1, libérées par anticipation 
après Six mois de service mihiaire le 45 no- été | 

vembre 1917 et rappelées. {rois Jours aprés 
par suite des grèves survenues à cette épo- les 1NS:FUMON 1 Ja 
que, son! Ore Sous les drap D’après 1e { | 
une circulaire récente de M. le ministre des | 

forces armées, les intéressés ne seront rendus it 
à la vie Civile queen même temps que 4 
classe, c’est-à-dire le 15 juillet 4948. Cette d ser à « J 
cision est d'autant plus inexplicable que d’'au- 1 
(res catégories de soutiens de famille de la | 
classe 1917 ont déjà été renvorées dans leurs 
loyers, le 230 avril 1918, (Question du juin seraient 

Jar arrêté 4: 9 nctobrea 

Pas 6757. — M. Charles Serre \ M. 18 
1917 au 16 octobre 1911), 10 L'ininistre des forces armées je 
ininistre des forces armées ava d lé d'oc- | 3 
res app 3 de la casse 1947, € pa ilier aux 
jeunes gens sés soul le fam Le À À À t 

embnts a élé suspendu par |; 

1917 Journal officiel d 
e 1917), à l'occasion des évé- } 
, 
novembre 14947. Or, il s'était d { . 
tro je qu le <o de € à 
d'abus 13, tendant à obl!e lo 
ie nomb X jeunes g s à 3 leur famille, ) A 
alors que n'élait pas touse 
troi d’u ilocation svmb e de fr R — La | 

Dans ces com ions, il a é décidé (arrèté à 
du 9 avril 1918, Journal officiel du ‘5 avril r l'A Ve d 
19%) pour déterminer les jeunes gens suscep- b g - 
de prendre en considération, | s la qu { | 
\ité en de famille trop ent at- 

*s de fa- I 
e { € far 
1 l4 | 
CS G 15 1 
< 1 | 1 
de service | 1 
par mem { 
À | 6962. — M, Pierre-Crouès M. le 

6519. — M, Patrice Bougrain l M. le | ministre des forces armées 

ministre des forces armées - de | 
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4 eur — En se] ja diminu- 
{ e pétroliers mmi- 6268. — M. Charles Serre expose à M, le 
( | mie civile a | ministre de l'intérieur les diffic ultés que ren- 
| am \ d. r à réduire contrent les collectivités locales pour exécu- 
de fac très çer les allorations de car ter leurs budgets par suite des retards appor. 
LA ) aux différentes branches de l'ac tés par l'Etat dans le versement de la Sub- 
| pars; il est bi év'de qu'une vention cpéciale d’'é juilibre ét demande 
P officiel, déba | rai des DbCsoins prior aires été obsci queiles dales seront versées le solde de la 
di | : 6194.) ( taze de din subvention de 1917 et le montant de Ja sub- 
] vention de (Question du 20 mai 1938.) 
] ] Réponse. — Le décret du 43 mai 1M7 inter- 
INDUSTRIE ET COMMERCE À dit le versement d'un acoinpte supérieur à la 
ra M À Piupar moilié de la recetie régulièrement inscrite au 
6534. M, Raymond Cayol demande à M. le | de l'& Depuis 1 budget primitif de la collectivité pour l'exer- 
ministre de l'industrie et du commerce: | €: @u fur et à mesure de Pa cice 1917, au titre de la subvention spéciale 
1 exact qi Société commercia - des d'é: quilib . Les fonds nécessaires au verse- 
( | du Gard « 1 d de |« k pour prendre €n ex ment de ce premier acompte ont été, depuis 
‘ vole des ventes de charbons des houil- | € nent des Co'es-du-Nord, le contingent de | quelque temps déjà, mis à la disposition des 
lères d Cévennes et, « s l’affirmative, et ca rant-auto réparti en juin 1948 aux trans- collectivités. Le versement du complément est 5 
d ce mono- | porteurs publics représente % p. 100 du con- | actuellement étudié de telle man:ère qu'au- 
9 tingent en août aux mêmes partics | cun déficit n'apparaisse au compte de la coi- 
ées entend ( 154 d prenaries, alors que 1] des contin- | lectivité et que l'excédent de recettes, apparu 
société comme intermédiaire ex sif, se | £cnts départementaux de juin 198 ne repré- | au compte de l'exercice 1946, ne soit pas ré- 
b ‘r aux négociants en combustibies. | S°rnte que S2 p. 109 de celui d'août 1947, duit, Un projet de loi en ce sens sera pro- 
(Queslion du 9 juin 195.) — —— chainement déposé sur le bureau de l'Assem- 
té po La So ymmerciale du Gard blée. H n'est pas possible de déléguer le solde 
est une socicté filiale des houillères du bas de la subvention de 19i7, avant que le Parle. 
sin des Cévennes, qui € possèdent le cor 6695. — M. André Noël signale à le mi- | menti ne se soit prononcé sur Cceile question. 
\rû bsolu. Elle vend les produits de ce bas- | nist de l'ineuesrie et du em — qu'un | Pour remédier aux di fficultés de trésorerie 
sin, à €s à la sepiième « ectivité des | id l { nt directeurent pour des achats que rencontrent les colleclivilés du fait éu 
Bou du-Rhône. « | ] fera t les | do glycérine avec une rmaizon qui le fournit | retard apporté dans le versement du seliquat 
houillè: des ( ! e! , dont | des un certain nombre <’annécs, s'est vu | de la subvention de 1947, il est — confor- 
( ] | ne! d cett récismer un pourcentage de 2 p. 100 au bé- | mément aux disposilions du décret du 24 smai 
cett d'a ] d'un courlier assermenté; que ce pour- 1938 — mnis à disposition un acomple égul 
du G ne stit | « “e le correspond à aucun service effec- | à la moilié de la subvention attendue au 
pou en |! lu, P ) ment (suivant Utre de l'exercice 1918. 
4 I { LE I au à 
à ] | dix l'off de 1! liton »; et lui 3 
écar i celte cest réellement 6696. — Mme Germaine François informe 
] T4 I s doi « et, d1 l'affirmative, à auelle nécessité | M. le mini istre de l'intérieur qu'au Cours de 
l'« es! réelle € j 4 ire et, aans l’hypo- | l'après-midi du 25 mai dernier, un orage de 
order ! { ( ( une suivi- | grêle d’une violence inouiïie s’est abattu à 
] Ô \ des « par les comités | Charenton, petit hameau de la commune de 
C4 ] | sation, quelles 1 res il comte l'ouil!; sur-Loire (Nièvre), anéantissant en 
| n (Qui n du |cinq m s toutes les réroites (vignes, cé 
réales, etc). L'enquête faite au lendemain d 
S re ! e que les dégâts sont de 100 
6573. M. Bernzrd Paumier se. — ] des articles 21 | pour 100 et duent à dix millions d 
M. le ministre de l'industrie et du commerce : | el 2 décisi F. 61 Gu 15 février 4947 francs, t tre petits cultivate hs 4 
] ta { « ] I de la chi- lre des dre 
Jo | of lu 21 févr 4931), l'in- soit attribué aux 
{ d est obliga arenton en dé 
| ] ] 1 ] q sup eu- 1 
200 kg, Tout ticle 24 de ladite it au cta 
{ re et que des « victimes de ca- 
ii 1 sur gimple pour objet d'in- 
ar l n de régle- les victnes di 
1 À S] le date du 5 dé- nt de 
cet 1917 a exce] 2lycérine distilée de les se trouvant 
Par ailleu S. la décision F. 46 | dans une situation nécessiteuse, des somnmm 
6611. M. Bernard Paumier & 23 1740, e au Journal officiel du | d argent destinces à à IEUIS 
tion « M, le ministre de l'inc dustrie et du | = mai 1918 a placé Ja glrcérine distilkée dans | essentiels ies plus urgents Leis que nourriiure : 
commerce | re] ] produits dits « réglementés ». | et vêtements, D'autre part, application de 
ceria tivateur du ] nent | 1 , depuis cette dernière date l'article 135 de la loi du mars 1932 au 
de la de n qui ] duc | toutes les « gories de glycérine peuvent être | urs ne Pé ut allribué aux agricult urs 
la : d'achats di re fr is: que, {t s titres d lilion et sans in- sinisiré pat fait de lorsque les INETES- 
malgré plusieurs demandes effectuées à ja Obligatoire Courtier, sé ne pas assures ntre Des 
caisse de péréquation, 19, rue Desbordes-Val- intruclions ont été adressée s au préfet de la 
mo Paris, celles-ci se révèlent sans effet: Nièvre afin d'accorder, dans ja mesure où 105 
et lui demande q les dispositions il compte 
rend ffectu tous les pavements en « name ae \arenio 11 Si 
Duestion du 11 ju n 49687 5912. — M, Yves Péron expo à le mi- | trouveraient dans une situation pécuniaire dif- 
Mistre de l'intérieur que l'annonce de l'inter- ficile à la suite de la destruction de leurs ré- 
Répo Je. Depuis 21 décembre 1917, id on du défi organisé par Ja C. G. T. à | coltes. L’indemnisation des pertes subies par 
plu: de tax de lation ir 1 l'O 1SlON des « Jour de pri temps de Ja les intéressés ne ourrait envisagée que 
tra irs français, les tracieurs importés d unesse » a Causé une grande émotion parmi | dans la mesure où Je Parlement voterait un 
n'étant plus frapés de taxe. La caisse de | la jeunesse française, et demande: 4° quelles | crédit spécial pour la réparation des dom- 
péréquation effectue actuellement les Paye- |! sont les raisons de celte interdiction ; | mages causés par les calemilés agricoles. 
ments aux cultivateurs qui ont reçu des {Tac- | 20 quelles mesures il compte prendre pour ä 
teurs français au 1r5 à l troisièm trim tre | faire lever une mesure antidémocr alique qui 
4947. { qui Con 1e le quatrième trimes- me inutilement Ja jeuness( istement 
tre 1917 les nis sel nt tués inces- préo unée con Air et de du JUSTICE 
samri Pay OU Zi 1918.) 569 — M. Yves Péron expose à M. le mi- 
Réponse. — Cette question a fait l'objet | nistre de la justice qu'il est sai si, e de non- 
d'un débat à l’Assemblée nationale (deu- | breux bénéficiaires de + y 6 de la loi du 16 
6636, — M, Henri Bouret €xp à M. 16 | xième séance du 4£ mai 1918) au cours du- | 4Vril 1946 portant amnistie, de deman les ten- 
ministre de l’industrie et du commerce la Si- | que] M. le ministre de l’intérieur, répondant dant à rélablir leurs droits pr les adminis- 
tuati critique da quelle se trouvent | notamment à une intervention de M. Yves | trations auxquelles ils appartiennent; et lui 
actu t tous entrepr rs tributai- | n. n été ar ser les raisons de | demande s'il ne pourrait pr ici pe am 
res, à diff routiers, | J'interdicti de cette manifestation. Le | Compert e _aul Iuemer nt le re ablis- 
$ et ] e date à pour des actuei ement amnisues. (QuCs 
| ] 1 1 2 R ii eff { le Ca 
< aux |] | | ion | dél faits « ns qu'il en ré- 
| « | 11 { « ! 14 q ! 
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L'amnistie ne peut donc entraîner antomati- 
quement le rétablissement dans ses droits an- 
térieurs du fonctionnaire qui en bénéficie. 


5913. — M. Ghalamallah Laribi expo:c à M. 
le ministre la justice que le déc ret no 18-167 
du 22 mars 1918, it le larif général des 
vreffiers en matière civile et mmerciale, 
prévoit, dans son », qu'un émolument 
de mise au rôle est alloué au greflier pour 
chaque affaire donnant lieu à une assignation 
placée au greffe et qu'il es! spécifié que cet 
émolument rémunère tous les travaux anté- 
rieurs à la décision du juge; signale que, 
dans Certains tribunaux, les greitiers perçoi- 
vent un droit d'acte de greffe en minute 
(120 F} pour chaque pot de conclusions (dé- 
pôt fait pour la constitution du dossier de la 
procédure); demande s'il n'y a pas là percep- 
tion abusive p ee l'émolument de mise au 
rôle semble englober tous les travaux relatifs 
à la constitution du dossier de procédure qui 
doit comprendre évidemment e dépôt des 
conclusions audit dossier et alors suriout que 
l’article 19 du tarif interdit le cumul des émo- 
luments; ajoute que le même décret ne pré- 
voit pas la question de lenrôlement des at- 
faires de loyers commrercia x devant le juge 
des loyers, affaires qui sont placées au greffe 
par dépôt d'une ordonnance au‘orisant l'envoi 
de lettres recommandées par te greffier; ct de- 
mande quels sont, en cette matière, les 
émoluments du greffier. (Question du 23 avril 
1916.) 

Réponse. — 19 Aux termes de l'article 5 du 
décret du 22 mars 19135, l’'émolument de mise 
an rôle alloué aux greffiers rémmunère tous ies 
travaux antérieurs à ision du juge et 
notamment ceux relati la constitui ion du 
dossier de la procé dt Ceste formule très 
générale englobe sans aucun doute le dépot 
de conclusions, même lorsque l'habitude, dans 
le tribunal, est de qualifier cet acte de « ju- 
gement », Il ne s'agit là en effet, que d’une 
simple formalité et non pas d’un acte juri- 
dictionnel du magistrat. La perception d’ur 
émolumnent d'stinet « en minute 
ou d’acte judiciai re de cette for- 
Imalité serait donc exposezait Je 
greffier qui s'en po t coupable à des sanc- 
tions disciplinaires pouvant aller jusqu'à la ré- 
vocation, en cas de récidive : 20 en matière 
de loyers commerciaux, il n’v a pas de véri- 
table mise au rôle, mais simplement dépôt au 
greffe d’une requête au président du tribunal. 
L'émolument à percevoir en ce Cas est celui 
relatif à l'acte de dépôt de cette requête, c’est- 
à-dire à l'acte de greffe en minute, à lexelu- 
Sion de l'éimolument de 


6239. -- M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de la justice: 1» quelle est Ja 
situation d’un notaire qui, avant prélé ser- 
ment après avoir été nommé à ses fonrtions 
en vertu d'un arrèté — alors qu'un décret 
était nécessaire — se trouve à nouveau dans 
l'obligation de prèter serment; 2° quel est le 
sort d23 actes solennels passés de: 
officier ministériel au courzs de 
pendant laquelle sa normination 
chée d’irrégularité; quelle est 
laquelle remonte l'ancienneté de ce 


dans ses fonctions. (Question € 


notaire 
u 19 mai 1938. 

Réponse. — 10 et 20 Il résulte d'un avis 
du eonseil d'Etat en date du 17 juin 191 
« qu'un fonctionnaire frrégulièrement nomimé 
aux fonctions qu’il occupe doit ètre regardé 
*“omme régulièrement investi desdites fonc- 
tions tant que sa nomination n’a pu ètre 
annulée, qu'il y a lieu d’assimiler, sur ce 
point, Cas des officiers publics où minis- 
térieis à celui des fonctionnaires; qu'ainsi, 
en ce qui les concerne aussi bien qu’en ce 
qui concerne les fonctionnaires, une irrégu 
larité dans la nomination ne saurait entrai- 
ner Ja nullité des actes auxqueis ils ont con- 
couru après ladite nomination » {se reporter 
à ce sujet à la réponse faite à la question 


crite n° 9058, qui avait été posée je 29 fé- 
rier 1918 par M. Joseph Denais); 39 sous 
éserve de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux, l'ancienneté du notaire dans ges 
fonctions parait devoir être fixée, en ce qui 
concerne ses rapports avec 6e5 confrè res, à 
la date à laquelle il à prêté serment, posté- 
rieurement au décret, et non à l'arrêté de 
nomination. 


6359. — M. Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de la justice que, suivant l'arlicie 4 
de la loi no 47-754 du Ÿ1 mars 1917, le béné 
flce du maintien dans les lieux n'est pas 0! 
posable au propriétuire de nationalité fran- 
aise qui voudra occuper son immeuble par 
iui-même ou le faire occuper par son con- 


joint, ses ascendants ou ses descendan's et 


qui les conditions suivantes: @) 
avoir acquis ledit immeuble, s’il s’agit d'une 
acy fsit n à titre onéreux, par acle ayant 
dale certaine avant le 2 septembre 1959; 


b) ne pas disposer d’une habi'ation corres 
pondant à ses besoins normaux ou À ceux 
de sa famille; €) dans les localités où existe 
un office de logement ou dans celles où est 
perçue la taxe de | 
l'ordonnance no 45-2594 du 11 octobre 1945, 
pouvoir établir que son occupation sera suf- 
fisante, au sens de cette ordonnance; et de- 
mande ce qu'il fait entendre par le texte « 

a) et si un propriétaire, qui a fait construir 
une maison pour son usage personnel aprè 
le {er septembre 1939 et qui ne j'a pas oc- 
cupée jiminédiatement après la construetlion, 
peut se voir cpposer le texte de cet alinéa. 
(Question du 271 mai 1948.) 

Réponse. — À défaut de toute indication 
contraire dons la loi du 28 mars 1917 et dans 
les débats qui ont précédé 14 laboration de 
ce texte, il convient d'estimer. serve 
de l'interprétation souveraine des tribunaux, 


que les dispositions du paragraphe 1 de 


l'alinéa 1 de Particle 4 de la loi du 23 mars 
1917 ne sont pas opposablesz au propriétaire 
de nationalité française q 


un immeuble pour son usage personnel et 


qui veut exercer ul droit de reprise confor- 


mément aux dispositions de la loi susvisée. 


6360. ——- M. Rosan Girard demande à M, Île 
ministre de la justice si l'application dans 
les quatre nouveaux départements d'outre- 
mer de la loi no 435 du ? avril 1912, relativi 
à plaidoirie, validée par l'ordonnai 
n° 45-220, du 9 octobre 1915, résulte néces 
sairement de l'extension départe- 
ments des disposilions législatives 
mentaires en vigueur dans la métropole en 
matière pénale ou de procédure pénale opé- 
rée par le décret no 47-2375 du 24 décembre 
1917. (Question du 27 nai 1918.) 


— L'acte dit loi du 2 avril 1942, 


ou règle- 


téponse. 


validé par lordonnance du 15 octobre 1935, 
n'est pas une loi de précédure pénale, mais 
constitue une disposition relative au statut 
des auxiliaires de justice. 

Dès lors, conformément à la règle pose 
par l’articla 142 du décret du 25 
sernbie, sous réserve de l'interp 
veraine des tribu a 
pas été introdui 1 
tre-mer par le décret d 


6393, M. Erile Hugues r le à M. le 


ministre de la justice que l’article 14 à 
donnance 49-2394 du f1 octobre 19:5 à don 
autorisation aux, préfets de règiementer et 
fixer les prix des locations en meubl£s et en 
garnis Conformément à l'ordonnance 
juin Forts > aux prix; ct demande si, en 
conséquence les augmentations ou réd'ic 
tions de loyers des meublés et ga ss: 
par les arrètés iX, Sont-immédi 
ment applicables à tous de ces catïs 
ries, ou si elles ne 0! ipplicables qu'après 


HUX OÙ con ntions locatives ant € 
précédécs d’un 2engé et, dans les deux 
sous quelles formes et conditions 
du 25 mai 1918.) 

Réponse, — Il apparait, eous rés 
l'appréciation souveraine des cours 
tribunaux, que les majorations « 
tées par les arrêtés préfectora n : 
tion de l'ordonnance du 39 juin 195 
laquelle Particle 1% de l'ordonnance du 
11 octobre 195% se réfère, sont applicables d 
plein droit aux baux en cours et, s’agissari 
particulièrement de conventions verbales 
sans qu’il soit nécessaire de donné congé 


6538. — M. Joseph Denais demande à M. le 
le ministre de la justice s'il n'y aurait pas 
PRE tunité, en raison des divergences à 
pré ‘ation des magistrats QUES 


*‘ompension prévue par 


li à fait construire 


le préciser que les frais de vidange sont, tout 
comme les taxes de tout-à-F'égout, 
bles par les propriétaires sur les lovataires 
(Question du 9 juin 1915.) 

Réponse, — L'article 23 du p t de loi 
relatif aux rapports bailleurs et 
taire le locaux d'habitat pro- 
fessionnel, r mn klopt l’A iblée 
nailon dispose t q | ais 
de vidange sont, à dat L 3: } 1949, 
récupirables pa bai le pl droit et 
vcimalité, su on, 


6578. — M. René Kuehn demanle à M, le 
ministre de la justice si un td 
danné pour avorte nent et fr INCA- 
bsoiue d'exc SA rof } par 
apolicaion de Particle 217, paragraphe 4, du 

pt a!, est {to d { tte 
pein ceessoire r'= ent 1bi- 
itation Oouestio au 

Réponse, — Confot le 634 
da code d'instruction iminelle, réhabili 
talion fait cesser toutes les incapacités résul. 


tant de Jr condamnation, Rien ne <'oppose 
donc ce que ‘ondamné 
repli l'exercice de sa profes il satis- 
fait IX itres Con s lépales. 


6613. M. Paul Antier expo:e À M, Île 


ministre ap la justice qu'un acte adininislra- 
tif {notitic tion d'un arrèté d nropriation) 
fait me rrpdet à tort d’une tiscation biens 
au proltit du Trésor et ne ) ttion 
qui avait fait l'objet 4 nest } rÂce 
aimnnistisnte le mois 2recédent, Il dermanmde: 
fo si ette irrégularités n'ent ne pas la nul- 
lité d l'a oior! joi de 
inentionner dan l'if ne 
condamnation pou laque! 
d’ain l À 

Ouestion du 11 juin ! ) 

Réponse, 40 La Ch: voile » JU a- 
lité pour apprécier la validit imi- 
manant d'auires di ents 
tüinistériels : 20 l'article 38 de Ja loi d'ainnis- 
tie 19137 pre des 
dou dans lesq'cl nda tion 
am ne doit pas > lap Il con- 
vie rver qu'en tout état de ca , on 
ne on de 
laisser figr:! lans un kiministra 
telle que ] où le 

6635. M, Jdosenh Denais M. le 
ni stre de la jus St } 
pl in droi jusqu 191% « 
\ ) 

vaul pour 13 3 p- 

coin Que » 1915.) 

R — Aux 10 } 
du 13 avril 19% du 
Se] » l t pro 
rogés de plein À om 

les t les 
locaux, doivei nt 

ir bail, du moins d 
ries de personnes à | et 
so.nent vi de 
mene des O1 le 

nmerce que Ia } | A 
d'ailleurs toujours ex 3 1 | la 
101 (LAS3 re. Jui 1932, G 1932, 
2.087 Dans , ous 

p 
tribunau le } itior 
pr l lg 2 de 1 
13 avril 191t \ Aux 

locatai ls erc@ 
uu buil 


M. le 
ren- 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 15 JUILLET 1948 


6760. — M. Joseph Laniel expose à M. Île 


| ju un acporié pol que 
à Dal 19:95 et « lamné à 
{ ] n9 
berté | Visoir 
au e iu Ma 
To | 1elle, à recu 
irail gnificalio dé 
} { ] I! it be 
n 17-04 du 
4! 10 16 il lont 
il et S 
u! { 2 jui 1%: } 

R« — ] affirmative s'il ne 
fifi il av 
] €l l'in 
\ paragraphe 3 de 
ti 10 19:17. L intéressé 
«doit le dépot po 
( | Nicat de quaiifica 
tio | \ ir la di \ d 
po il mbattants et vic- 
guerre de sa résidence par ap 

le l'alinéa 2 de l'ar 


lu décret du 12 septembre 1947, modi- 


fié pat t du 25 janvier 1918, et déter- 
‘ati à produire pour o)- 
tenir le bén‘iice des articles 10 ct 11 de in 


doi 


6784. M. Jacques Bardoux «“emande à 


M, le ministre de la justice si la loi du 21 
luars 191,6 les loyers Corminerciaux peut 
iu propriclaire au tondas de com- 
merce qui à loué en gérance libre. (Question 


du 23 juin 1938 
Réponse, — Aux termes de l'article 2 de 


da loi du 13 avril 1956, inodilié par ics lois 


du à p'embre 1917 21 mars « sont 
proro lt iroit les baux à usage com 
1<iri Où ar!isanal non renou- 
résuller de ces dispositions 
qu ur pouvoir bénéficier de la proroga- 
Lio! les occupant matcrielle- 
ment Îles .ocaux, d il, Sinon remplir 
fucilement Jes lUqUISCS par 
du 30 juin 1926 pour ier du renouvei 
Juur bail IU Inoins renirer dans 
] ilécori personnes auxquelles les 
a! ue cette loi accorde l'exer 
Or, ja loi du 30 juin 19% n'est pas 
applical iux frants ou locataires de fonts 
la | lut du b 1 

ou Lus, FCY. 20 JUIL 


ci et des tribun 
qui par Pal 
l 13 à | 195 { il 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6179. — M. Charles Lussy expose à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 


nisme 11 de la loi du octobr 
| de guerre sUpule que 
{ | ] d 1x es! 
dira loi lion est 
ue » QUI Serail accord 
Ç: uen lo si, pour un imimeu 
bl istré dé! int d'un ormmunauté lé 
| à rdée tombe en 
à ! I leomnit r'i 

{ tte indcm 
ue l'autre Poux: 220$ en 
ca t il n de corps, ia 
1 La r (soit Ja 
£ doit parlage en deux et attri 
b nm) époux, (Question 
du 


? ns 
| ippat int 
x dont l’un est 
é ( l'adm 3 
tra Selui-ci en dis 


pose conformément à la législation sur les 


| 
domm s de guerre aux termes de laquelle 
il doit lizatoirem t l’aff ter à la recons- 
titution du bison détruit, En cas de difficultés 
‘ures sur le bénéficiaire définitif de l'in- 
ainsi versée, il apparliendralki aux 
tribunaux civils de trancher la ques- 

il semi ju e indemnité 
toive bénéficier à ia communauté dans la- 
lle elle s'intègre sans discrimination pos- 

t pas au €] lont la na- 
il n "of ement:; ?o En ças 

ie divorce ou de séparation de corps, les 
Il | sinistrés devant s'apprécier selon 
tuation de ceux-ci à la date du sinistre 

et celui-ci étant survenu alors que le bien 
faisait partie de la communaut indemnité 


de donimages de guerre sera toujours Calcu- 
lée suivant les dispositions de l'article 11, 


2e alinéa svis moit le l'indemnité nor- 
male), Elle sera versée, soil à l'administra- 
teur de ia commurnaäul i celle-ci n'est pas 
( iquidée), soit à celui des deux époux 
tuque: le bien istré aura été attribué par 
si la coanm iuté à Clé liquidée 
e jour du sinistre et celui où l’indemn- 

est re. 


6433. — M. Maurice Vioilette demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme s'il n’y a pas lieu d'envisager, de fa- 


con particulière, la situation des sinistrés débi- 


es et Si 10n le pourrail pas 
des acomptes qui équivalent au 
montant des intérêt 1r Question 
du 4 juin 1958. 


Réponse. — La loi du 23 octobre 19:46 n’a 
reconnu aux sinistrés un droit de créance 

ndemnitlés 

| lle institue en leur faveur sont des in- 
deinnités de « reconstitution qui doivent 
{ è all tées à la remise en état des biens 
truits. Les sinistrés qui avaient contracté un 
ermprunt garanti par une HNYpoiheque sul 
l'immeuble ultérieurement détruit perçoivent, 
nine tou: les sinistrés, des acomples sur 
les indemnités auxquel.es ils peuvent prét:n- 
e dans le cadre d un ordre de prorité et sur 
justification des travaux effrclués et réglés. 
Ces acomptes ne peuvent, en aucun cas, être 


alfectés au règlement des intérêts à la charge 


leurs bénéficiaires et ne peuvent êlre saisis 
les créanciers Gont la créance ne tre pas 
son origine des opérations de reconstitulion. 
loutefo:s, une loi du 30 août 1%17 a institué 
n faveur de cerlains sinistrés dont les res- 
sources n'exeèdent pas un maximum fixé par 
we allocaton d'a { destinée à 

Ù ser dans une cerla In re Ja perte 

de revenus qu'ils ont sub.e en raison de Ja 
d on de leurs biens, Les sin's'rés qui 
bénéficient de celte aliocation ont la faculté 
d'uliliser les fonds qui leur sont ainsi versées 
\ l'usage qui leur paraît le plus spporlun et 
notamment au payement des trôts des 
s hypothécaires qu'ils aura ent pu con- 


6523, M. Joseph Denais demande à M. le 
linistre de la reconstruction et de l'urba- 


nisme quel! il et ge | régler 
bref le cas des pro] (aires exp | 
le Saint-Mandrier (Var) q pa que 
ins frappés di on par 
i j s dt 1 Inar prives cinq 
enus dt irs iltures et n'ont 
AS, qu'à ce jour, recu les seules offres 
acceptab.es de ti ns de 
11} lès au ill { 
nal. {Question du jt 1918.) 
Ré po — A las ind de l’a 
il au (MO lion, détruit au 
irs des combats de h 1 | e dépar- 
tement de la marine a é de reporier ses 
3 dui la pt ju de saint4Man 
« , qui à été vée, à cet effet, au plan 
\aménagen t de Toulon. C'est à ce dépar- 
nent ministériel qu'incombe l'acquisition 


des tcrains ainsi réservés; mais par suite 
lu manque de crédits, l'opération ne peut 
[ ment. € vient, 


lant, de préciser que Jes propriluires con- 
\ disposer de leurs rains de culture 


et qu'il en sera ainsi jusru'au moment où le 
département de la marine sera en 
d'en poursuivre l'exproprialion. 


mesure 
Les services 


du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme se préoccupent de rechercher, en liai- 
son avec le servive du génie rural, Gans les 
environs de l’aggloméralion toulonnaise, des 


lerrains où les installations de ces prapr.éiai- 
res pourront être reconslituées. 


6643, — M. Frédéric Dupont demande 4 
M. le ministre de la reconstruciion et de l'ur- 
banisme si l'appartement silué 1, rue -Sylves- 
tre-de-Sacy, qui avait élé réquisilionné jus- 
qu'ici par son ministère, doit être prochai. 
nement rendu dJibre, (Question du 15 juin 


Réponse, — It s’agit d'une location sous- 
crile à l'origine par le ministère de Ja pra- 
luction industrielle pour loger les services 
des constructions provisoires. Au rattachement 
du service des constructions provisoires au 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, Je {er janvier 1%17, les locaux en 
question ont été laissés à la disposil:on de 
ce dernier par le ministère de la production 
industrielle, L'évacualion définitive de cet 
appartement est subordonnée aux possibilités 
de reloger les services actuellement occu- 
pant. Dès que l'application des décisions de 
la commission dile de la guillotine aura per- 
mis la l'bcration de locaux suffisants à la 
cité administrative du quai de Passy, l'appar- 
tement silué 1, rue Sylvestre-de-Sacy sera res- 
lilué à sa destinalion primitive, 


6717. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que les Commissions cantonales de 
domimages de guerre demandent aux sinistrés, 
au moment du règlement du dossier de dom- 
Mages de guerre d’une entreprise possélant 
des établissements répartis dans diverses loca- 
lités d'un mème département, la présentation 
d'autant de rapports qu'il existe d'établisse- 
ments silués dans des ressorts différentes de 
ces commissions, Cette exigence est souvent 
difficile à salisfaire dans la mesure où une 
comptabilité unique est tenue dans l'entre- 
prise, qu'elle est centralisée au siège social 
et ne comporte pas de ventilation entre ies 
différents établissements ou succursales; et 
lui demande s’il envisage de prescrire aux 
commissions canfonales de n'exiger qu'un 
seul rapport au sujet du dossier de dommages 
de guerre d'une entreprise possédant des éta- 
blissements sinistrés dans différents ressorts, 
les commissions cantonales compétentes exa 
minant alors le rapport unique pour partie, 
chacune en ce qui la concerne. (Question du 
18 juin 1943.) 

Réponse. — Les commissions cantonales des 
dommages de guerre étant chargés, par la loi, 
de contrôler en toute indépendonce les dé- 
cisions administralives fixant les droits des 
sinistrés, il ne parait pas possible d'envisaser 
que des instruclions puissent leur être don- 
nées par l'administration. Il est, par ailleurs, 
rappelé à l'honorable parlementaire qui si le 
contrôle des commissions porte sur Ja dé- 
cision administrative proprement dite, lesdites 
commissions peuvent, lorsqu'elles l'estiment 
ulile, réclamer à l'administration la commur- 
nication du dossier complet du sinistré et, le 
cas échéant, faire procéder par des techni- 
ciens qualifiés à des mesures d'expertise ou 
d'enquête, 


6742, — M. Joseph Denais, prenant acle de 
la réponse faile à la question n° 3719, dernande 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° si le cominissaire du Gou- 
vernement près le tribunal des dommages de 
la Seine élait fondé à affirmer, en mars 
1915, par conclusions écrites, que le coelfi- 
cients applicables au bordereau arrê:é le 22 
octobre 1917 hN'étaient pas fixés pour le dé- 
partement de Ja Seine; 20 si lesdits cocffi- 
ients ont été déterminés depuis lors et à 
jucile date, (Question du 21 juin 191$.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive; 2% ces 
coefficients, qui ont fait l'objet, le 11 jun 
dernier, d’une proposilion de la commission 
départementale de la reconstruction inté- 
ressée, vont être arrêlés incessamment pour 
la période allant du {er décembre 1916 au 31 
mai 1918. 
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1948 


6805. — Mme Hélène Nautré expose à M. le : 


ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que son chef adjoint de cabinet écri- 
vait à la confédération générale des locataires, 
en date du 14 février 1948: « En ce qui con- 
cerne les frais de location des annexes, cave, 
hangar, volière, buanderie, jardin, j'estime 
que les redevances demandées pour lutilisa- 
tion de ces locaux correspondent à une pres- 
tation supplémentaire de Ja société à ses loca- 


taires. 1} semble donc normal que cette rede- 
vance soit perçue au titre des fournitures 
individuelles faites aux locataires et fasse 


l'objet du rajustement opéré sur le loyer prin- 
cipal. J'ai donné mon accord pour Îles rede- 
vances à percevoir dans ce dernier cas, sur 
les bases suivantes: cave 130 francs par an, 
hangar 420 francs, buanderie 195 francs, jar- 
din 155 francs »: et lui demande: 1° en vertu 
de quel texte législatif ou de quelle décision 
du conseil d'Etat, antérieure au 44 
4948, son chef adjoint a pu donner au mot 
fourniture la signification particulariste de: 
annexe d’un local d'habitation; 2e quel arti- 
cle de l’arrêlé du 19 octobre 1947 lui a permis 
de fixer la valeur locative de ces annexes aux 
chiffres susindiqués. (Question du 24 juin 
1948.) 

Réponse. — Les taux indiqués dans la let- 
tre à laquelle fait aliusion l'honorable parle- 
mentaire n'ont pas fait l’objet d’une décision 
s'appliquant à l'ensembie des organismes 
d'habitation à bon marché. En réalité, c’est 
à loccasion d’un différend qui s’est élevé 
entre le secrétaire d’une amicale des locatai- 
res et la société d'habitations à bon marché 
P ropriéi aire, que, saisi par les deux parties en 


présence, le s rvic e s du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme ont cru devoir 
proposer une solution acceplable pour ces 


deux parties et tendant à limiter les exigen- 
ces de la société intéressée. Il serait, du reste, 
difficiie d'imposer un barème en pareille 


tière alors que le taux des redevances est 
fonction de ja nature, surface, état des jar- 
dins et locaux aanexes mis à la disposition 
des locataires, Quant au principe mème de 
la perception 4 une redevance pour les locaux 
annexes, il semble résulter, d’une part, du 


fait que toute prestation supplémentaire (en 
plus du local à usage d'habitation) peut don- 
ner lieu au payement d’une redevance (cetle 
question _. it réglée dans le contrat de lo- 
cation), et, d’autre part, du texte même des 
arrêtés a 49 décembre 1947 et 31 mai 1948 
qui fixent impérativement les taux de loyers 
applicables pour des logements dont la com- 
position est définie expressément, cette défim- 
tion ne comprenant pas les locaux annexes. 
En tout état de cause, il appartient aux inté- 
de se pourvoir devant les tribunaux 
compétents en cas de désaccord portant sur 
le principe même des redevances susvisées 
ou sur le montant. 


6806. — M. Jacques Vendroux signale à M. ke 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que l'abandon du principe de l’édifica- 


tion de baraquements provisoires en faveur 
des sinistrés totaux devrait avoir pour corol- 


laire la mise de logements à la disposition de 
es mêmes sinistrés; que l’absence de simul- 
tanéité entre les deux termes de cette propo- 
sition a pour effet, dans certains de pri- 
ver de toit pour une période indéterminée 
ceux qui ont perdu le leur depuis plusieurs 
années déjà; et demande s'il ne serait pas 
préférable de s’en tenir à da politique des ba 
quements provisoires tant qu’une solution 
n'aura pas été apportée en matière de re- 
construction proprement dile. (Question du 
juin 1948.) 


cas, 


Réponse. — Au lendemain de la 
s'est avéré utile d'entreprendre un vasl 
programme de constructions provisoires, afin 
"as la mise à l’abri des sinistrés. Cette 
s’imposait, car les rares matériaux 

les, qui auraient été nécessaires pour 

‘uction définitive, ont été employés 

âches les plus indispensables à la remise 
oute de l’économie nationale et à la répa- 


on meubles endommagés. De plus, 
edit Cons IGtions provis soi a 
n l’assu dans les moindres dé 
mise à l'abri des une CO str 
D'Ov écessite en effet 600 
1 1 1 des 4 500 


février | 


viduelle. Mais Je maintien d’une telle politi- 
que ne se justifie plus à l'heure actuelle: les 
Inatériaux de construction sont maintenant 
pre en quantité suffisante pour permettre 
’utilisation des ressources financières dispo- 
nibles, et l’état des finances publiques ne 
permet pas de consacrer des crédits à lédifi- 
caHon de constructions appelées à être dé- 
truites et dont le prix de revient en valeur 
1939 ressort à 700 francs le mètre carré, alors 
qu’une maison individuelle définitive coûtait 
avant guerre 1.000 à 1,100 francs Je mètre 
carré, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6831. M. Henri Caillavet demande à 
Mme le ministre de la santé publique et de la 
population: 1° si le vaccin du professeur 
Friedmann (sérum de tortue) contre la tu- 
berculose est admis dans les établissements 
hospitaliers en France; 20 dans l'affirmative, 


depuis combien de temps. (Question du 
25 juin 19:8.) 

Réponse. — Le vaccin Friedmann ra ja- 
mais été autorisé en France et son utilisa! ion 
est interdite, par conséquent, dans les éta- 


blissements hospitaliers. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1574. — M, Octave Amiot expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociala 
que la loi du 22 février 19:5 portant création 
des comités d’entreprise stipule que les orga- 
nisations syndicales us représentatives 
peuvent présenter des listes de candidats aux 
élections de cesdits comités, 
taines régions, et notamment 


es Di 


que, dans Cer- 
à Montiuçor 


celte formule « les plus représentatives » est 
interprétée comme synd licale 
majoritaire; et demande s’il serait 1x Jssib le de 
lui fournir ‘des précisions à ce sujet, notam- 


ire dans l’Al- 
aux élections 
29 avril 


minorit 
listes 


{Question du 


ment si la C.F.T.cC., 
lier, peut prése nter des 
des comilés d'en reprise. 
1917.) 

Réponse, — Le caractère représentatif d'une 


organisation syndicale pour Ja désignation 
+ 
L 


des membres des comités d'entreprise doi 
s’apprécier dans le cadre de l’entreprise et à 
l’occasion de la constitution ou du renouvel- 


lement de ces organismes. Ce 
admis, la formule employée 
l'ordonnance du 22 février 195 vise l’€ 
ble des organisations les plus représentatives 
et non Ja organisation majoritaire 
l’entreprise. A cet égard, l'appartenance à 
l'une des grandes centrales syndicales re 
nues sur le plan ne ne 


principe é 


par 
seule 


irail en au- 


cun cas conférer par elle-même à un syndi- 
cat la reconnaissance que de son 
caractère représentatif, Parmi les critères 
énumérés par les différentes circulaires mi- 
nistérielles, l'importance des effectifs, sans 
être à Jui seul déterminant, demeure en effet 
un élément essentiel pour apprécier le carac- 
tère représentatif d'une organisation syndi 
cale. En tout état de cause, une organisation 


qui demande à voir reconnaitre son caractère 


représentatif doit fournir à l'administration, 
\ l'appui de la pr tention qu'elle exprime, 

loules les justifications indispensabies. 


3508. M. Emile-Louis Lambert :xpose 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 


ciale que les ouvriers marocains chargés de 
famille, travaillant en France, ne peuvent pré- 
tendre an bénéfice des allocations familiales 
sous prétexte qu'ils ne sont que pi 
irançais alors qu'ils étaient soumis aux 
pôts pu sql l’ils résidaient dans ur pavs 
gine; et Jui demande: 19 les rais0 s de ( 
anomalie; %o s’il ne serai souhaitable de 
supprimer, en ce qui les travail] 
marocains, le contrat de ex ur les 
travailleurs marocait ) 
gore, 3° si l'interventior ise et 
toute Dlatonique d .N.I. s'impose 
ment d'une facon impérieuzse nour 
luction de la ma d'œuvre na! 
1 q la P 
place par les en \ 
tobre 1947.) | 

téponse, — 10 La ju 22 3 
voit l'extt nn du bén 

3 sur un 


aux salariés qui travaillent en France métros 
pelilains et dont les enfants résident sur ce 
territoire L'attribution d'allocations  fami- 


liales aux salariés marocains travaillant en 


France ne pouvait donc intervenir antérieu- 
rement a'1 {er 1918, date à laqueilo 
un régime d'allocations familiales à 
ütué par l’arr réside du 26 d: nhro 
1917 en faveur des enfants des sal mai 
rocains. Un prujet de loi étendant né. 
fice des dis)o sitions qui ont institué 
gime d'allocations familiales au Maro 
salariés rs ains travaillant en France, 
actuellement soumis à la signature des minis- 
tres intéressés, pr “hainemen 
sur le bureau de ’Assembiée nationale; 20 les 
Marocains ne +4; pas sujets français. L'ohli- 
gation d’un contrat datravail ne dot pas 
être considérée comme une brimade. C'est la 
certitude pour l'inmigrant marocain, d'une 
part, de trouver du travail à larrivée en 
France, d'autre part, d’avoir son voyage payè 
par l'office national d'iminieration:; 3° l'in 
erprétation de l'office national d'immigration 
pe une mesure de protection et pour Is Ma- 
rocains et pour les el nployeurs: a) pour 
Marocains, car national d'immisralion 
veille au respe de le droits aux; 
b) pour les ‘ur les miss ons do 
l'offle national comporient 
ervice médical qui garantit l’état taire 
du u ivailleur et, d autre part, travaillent en 
liaison avec des inspecteurs de la © é de 
facon à ne pas autoriser Flintroduction en 
France d'individus suspects où dangereux. 
Enfin, le ministère du travail a toujours for- 
mellem répro le re lement 
les emploveurs. Cette facon de prort 
résente aucune garantie pour le sala l'- 
employeur éiant jou! t de 
ass! de la main-d' raba Par 
contre, des délégués itronaux . 
charbonnages de Fran nt adn 3 3 
de rutement pour 5’ le la 
ilification professionneiie des rididats à 


5833. — M. Roger Gabkborit \ M. le 


nistre du travail et de la sécurité sociaie ’ 
nour tenir compié 
ent 
courte dure e, des ouvrie! » rempl 
les conditions pour élire scrits au do 
chômage: qu'il en résul jans ] Cas 
sa retourne CG e ini 
ignale que, si à l'ex les tra l'Oile 
rier est malade ou 1 pas d'au - 
ploi, il restera à la ir. vil 
locations familiales il 3 
éembauché, ville € » dk 
oyeur; que si, à la suiie mala 
rier vie à décéder, la à 
elle € 3 enfants, aux ali9Cca ) 3 
le Salaire pt 
a va 
jues jour jue, dans 
décret du 10 décemi 19:60 3 
d'allocations familiales n | 
lité de se retourn con \ ville & - 
nir lie remphoursen 
re i tant pas li 1} 
ment un droit den 3 
n} Poll ae rt 
lers ten e t en 
charge par la iisse d ; 
départementa au n » 
meurs s au ( 
tion du 22 avril 1948.) 
Réponse. — ] 1 
inscrits à un fonds de \a Di 
1 F Cdi 11 | 
| 
en tai 1 1 1 
b X 
D » 
1 1 1 


Irba- 
liai- | | 
les 
de S 
Ciai- à 
a 
nes 
| 
a- 
Le 
nt 
| 
3 
it | À il. 
| 
À 
} 
4 
4 
4 
2: 
| 44 4 
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en disponibilité est prévue pour un moniteur; 
ct demande quelles mesures il compte prendre 
pour maintenir en activité ce centre indispen- 


4638 ASSEMBLEE 
tinuent d'ètre par «cette collectivité 
ju ] lux des enfants re 
du I des finances du 5 mars 19:13 — 


dilions, la prise en 
s d'allocations familiales 


de « riers ! poraires 11€ peux € 


pi: 


618. M, Paul Antier expose à M. le mi- 


nisire du travail et de la sécurité sociale qu'un 
OUYTrIPI crit aux assurances sociales et aux 
is familialt da! l'entreprise où il 
€5 n de se placer, en 
po doma agricole et d’un (bois 
sil t demande s'il sera 
{r ncé o0ial et aux all tions 
fa mative, à quel tarif 
( 


ol à Cond q demeure salarié, D'autr 

rt era de co!list r à une 
ca e n uclle d'’al lions familiales agri- 
co qu'en x ir de ma l'œuvre 
d'a J taux fixé ] le comité départe- 
il loca familiales agricoles, En 
la tout « un emploi per- 
manent « n « r, est 6 à 
pa | | | la D Le! 10 
i dem 111011 JOU pour 
to parliclle de 4 he ou de 
heu \ une çolisat \ jJour- 
10 12 les pa - 
{ ou iveme po le 
€ em Il En ce qui 
tra \ 1 ompl S1- 
mullancdim | pl irs employeurs, la 
R. A. P, du 21: m > 
19 ] e la co S 
] npl l'em 
pl 


6272. —- M. Pierre Juge expose à M. le mi- 
nisire du travail et de la sécurité sociale que, 


sur s du «entre F, A. de Mon- 
taul Tarn-et-Garonne erait envisagée la 
fer Il ] Cuons charpentt et urie 


{il l'O » la matière 
pre r'I r un stage d 
4 


sable 


d'œuvre 
(Que 


Réponse. 


lion des dépenses de l'Etat, la commission dite 
« de la gu Hotine » a invité le ministère du 
travail à réaliser toutes économies compa- 
tibles ax la bonne exécution de la {âche qui 
lui incombe en matière de formalion profes- 
sionnelle et les créd loués par le Parice- 
ment pour l'exercice 1918, au tilre de la for- 
professi nnelle ont limités pour 
Ccomple des décisions de la comimission, 


6405. —— M. Jean Cayeux expose 
nistre 


Cas 


bre 
attribuée le 3 septembre 1941 une pension d’in- 
validité temporaire d'un monla annuel de 
3.200 francs; signale que celle pension fu 
lue en tolalilté le 17 mars 1942 et sup- 
ide définilivement à compter du fé- 
vrer 1947, dale à laquelle ce pensionné a pu 
reprendre un travail normal; et lui demande 
\ quels avantages l'intéressé pourrait préten- 
ire en cas de rechute, et notamment: 19 s'il 
pourrait être adm au bénéfice des presta- 
til le longue maladie, le point de départ 
de à inaladie étant alors considéré comm: 


lans la négalive, de quelle manière 5e- 
{ fixé le nouveau taux de la pension d'in 
lité; si l'on tiendrait compte pour le cal- 
le ce taux des appointements que per- 
t actuellement le pe nn n question ou 
la rémuné en 1931 au 
sion d’inva- 
Question 
teponse - dispositions 
le G7 décret por- 
slem d'adm publique du 
re 1945, la suppression de la pen 


litique du 


réaliser ces économies nécessaires sur les frais 
de gestion des centres sans diminuer, pour au- 
tant. le nombre total de stagiaires à former. 
La ministère du travail a été amené seulc- 
ment à effectuer une répartition plus ration- 
nelle entre Iles divers centres de formation 
fessionnelle existants du nombre total des 
stagiaires à former en 1918 dans le bâtiment. 
| C'est ce qui explique les nouveaux effectifs 
| que s'est vu attribuer le centre de Montauban 
| 20 Il est exact que la suppression de quelques 
| sections a entrainé le licenciement du person- 
| nel enseiznant correspondant, Toutefois, il ré 
| Sulte de l'enquête effectuée par les services 
| du minisière que ces licenciements ont été 
| ef tués dans des conditions absolument con- 
formes à la réglementalisn en vigueur. 


Spor jant a1 


d 
tombé malade en février 
torium de février à septenm 


main- 
besoin. 


région Ja 


pour fournir à 
tant 


qualifiée dont elle à 
du 20 mai 
Dans 1e 


— 1° cadre de la réduc- 


m'nistère du travail vise à 


à M. le mi- 
du travail et de la sécurité sociale le 
ancien tuberculeux pulmonaire 
1911, soigné en sana- 
1911, auquel fut 


la dale de la rechu:e 


jet 


sion d'invalidité et des soins équivaut à 
constatation de la guérison apparente. Aux 
termes du paragraphe 2 du méme article 67, 
si un assuré reprend le travail après la sup- 
pression de sa pension d'invalidité, ïil est 
considéré comme ayant rempli, pendant f’an- 
née précédant la date de celte suppress'oa, 
les condilions exigées en applicalion des aàr- 
ticles 79 et 80 de l'ordonnance du 19 octobre 
1919 pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
talions des assurances maladie, longue mala- 
die et invalidité. En conséquence, lorsqu'un 
assuré social dont la pension d'invalidité à été 
supprimée ainsi que le droit aux soins, vient 
à présenter une nouvelle alteinte de l'affec- 
tion ayant entrainé précédemment son inva 
lidité, celle-ci sera considérée non comme ane 
rechute de l'affection précédemment indem- 
nisée, mais comme une nouvelle maladie, 
L'intéressé pourra donc obtenir le bénéfice 
de l’assurance de la longue maladie s'il est 
reconnu médicalement que son état de santé 
jusüfie l'attribution des prestations le cette 
ass5.ance, et s’il remplit, soit du fait de son 
activité salariée, soit en vertu de l’ariile 67, 
paragraphe 2 précité du règlement d'adminis- 
tralion publique du 29 décembre 1215, les 
conditions de durée de travail salarié exigées 
par l'article 80 de l'ordonnance du 19 6:10- 
bre 19%5. Dans celte hypothèse, les presta- 
tions en espèces de l'assurance de la iongue 
maladie seront calculées sur la base du gain 
journalier perçu par lintéressé avant ’arcêt 
de travail entraîné psr sa nouveile affect.on. 


6583. -- M. Jean-Paul David demande à M. ie 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
de lui indiquer le nombre d'immeubles a:- 
quis depuis 1915 par les organismes de sé°u- 
sociale, en précisant, pour chacun J'eux: 
{o le prix d’achat; 20 si l'acquisition à eu 
lieu de gré à gré ou par adjudication publi 
que ; 3° ceux de ces immeubles qui sont atTec- 

‘s aux services de la sécurité sociale et ceux 
font ji'oujet de baux commerciaux ou à 
d'habitation, (Question du 10 juin 19%48.) 


rilé 


qui 
usage 

Réponse. — 109 Les caisses de sécurilé 
ciale ont acquis 93 immeubles depuis 1945 qui 
figurent avec leur prix d'achat sur la lise 
ci-jointe; 20 toutes ces acquisitions, dont le 
montant total s'élève à 577.551.930 francs, ont 
eu li r 


eu de gré à gré, à l'exception de celles 
des immeubles « Herauritz », à Ustarilz (Bas- 


ses-Alpes), par la caisse régionale de Borceeux 
11, avenue de Paris, à Tulle, par la caisse 
sécurité sociale de Tulle, qui ont fait l’os- 
d’une adjudication publique; 3° aucun de3 
immeubles acquis depuis 1945 par les caisses 
de n'a fait l'objet d’un bail 
*“ommercial usage d'habitation. Certains 
locaux occupés par des particul ers au mo- 
ment de l'acquisition de l'immeuble ont con- 
servé provisoirement leur usage, mais il ne 
s’agi cas que d'une partie frès res- 


treinte desdits immeubles. 


» 
sécurité sociale 


ou à 


t dans ce 


Etat des acquisitions immobilières réalisées depuis 1945. 


( lis! TI 1 à la fo bles à usage adm atif et les immeubles à usage sa lire et social. 
v 
| MONTANT MONTANT 
CE! ES DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE | des | CAISSES DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE des 
| acquisitions | | acquisitions. 
| | franes | | francs 
21 le D jue-de-F1] e.| 411.599 || Clermont - Ferrandillôtel à Vic-sur-Cère (Cantai)..| 12.000.000 
| (63-R 
\ )-K le la Répul 41.100.000 | 
| Tourcoing (59-J) 89, 3.000.000 
Pa: Saint-Christophe del 50.000 || 
| Melun (77 120, rue Rosa-Bonheur, la Ro:-| 1.000 .000 
| CHELLE. à 
Lyo [Saint-Fo 1.700.000 | Paris (75-A) 191, Grande-Rue, Bourg-la-Reine. 1.900.000 
Mor R S Ro 1.600.000 || C. N. S. Tue de la République, 1, rue 2.600.000 


| contre 10 El 
| 
Lvo Château 1 B 
(KI 
-R) ...|Dom le RC) 
1 1 « 


4.600.000 || Dijon (21-R) 


12.000.000 Nîmes (30-14) 


.000 Paris (%95-R) 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
#! 10.000.000 | 


Pasteur, Salins-les-Bains. 


6.000.000 


Bazsses-Lages », 9.600.000 
Valvins, Avon! 


«Le Prieuré des 
10, avenue des 
(Fontainebleau), 


«Le Terrier Villeneuve! 16.663.100 


(Ramboui 


| 

| 

Suzac, à  Saint-Georges-de-Di- | 1.700.000 
donne. 


4 


chars Ca 
Répon 6e, — En matitre 4 pt stations 
| 20 
à 
| 
4 { 
| { 
| d 
| 
| 
] 
[1 
gate « INArS 194, * demande de mise 29 
LA 
Chaumont (52-D) ....|Place 
1 
Ma 192). les Dominicaines...…. 21, rue | 
‘e-R 
si! U 
| 
jeu-Morar 
» 
Paris (75-R 
| | 
| | Limog 4 R | 


— 
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MONTANT MONTANT 
sup- CAISSES DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE re CAISSES DÉSIGNATION DE L'IMMEURLE des 


est 
e 


Marseille moderne» apparte-| 13.009.000 || Aurillac 


nant à la chambre de com-| | 4 | 
rient merce irillac. | 

1.750.000 || Clermont - Ferran di21 ] 


Paris (75-A) 116, rue d'Alsace, Mantes. . 100. || 
| 
inva | \ 


Lille (59-R) .HHôtel d la Mutualité, 9 et 11, [| Le Havre (76-2) .....131, rue de 2 700.000 


boulevard Vauban. | 


- 5.000. ‘heile (17-B) .... rue de ia À , Rochefort. 22 0 
anté Nancy (544) TUC Saint-Lambert. | La Rocheïle (L7-B) . s fa 

son Bordeaux (3 R) | jiz», Ustaritz (Basses- 6.000.000 Pari | 

67, ’yrénées). Lu on Tail'an die: 
tnis- Avignon Dominion, boulevard Ras-| || Arras Rue Briquer-Tail'ani 2.500.000 

les pail. | 
- = 000 Montauba 2-( e..128, rue LCscaz X,, La | J 29 .HX 
Rouen (76 R) Château de Ferx ques, à Fer- 1.000.000 Monta n s2 1) ru( I | 4 
(0- aques (Calvados) | 1 
| d 
(79 “hAtn avardir 3 000 | 
Le Iavre (76-G) Pasteur, Tulle (19-C) 11, ax Paris et ru &,2,000 
a Ç: Souha 
Calais (62 2) imoie, Sainl | Charleville {08 1) pla e d 


ie 19 2 | Nancy (oi R) ss 
iale Carcassonne (414-A) ...123, avenue Pierre-Sémart, el | 
n 9 Panin rbonne | T j ] 
rue Papin, à Narbonne. Limoges {87-R) lerrain avt les Bénéd 1.125.600 


C. N. S. [Hôtel des Thermes et établisse- | Limog 
me nal, Lamalou-le Paris (75-R) Les Bruyi | 00.009 
Calais (62-2) “hâteau de Giverville (Eure)... | | i (0 
| Blani lle | 
Nancy (51-R) 1 bis, ruc Sylvesire...... | Paris ri R) Château de | « 100 
| Rrie-Comte-R | 


Montpellier [Villa Bianca», à Palavasies] 29.000.000 || paris Grandes B 


Flots (Hérauli | { | 
| 
Thionville (57-C) Tue au Maréchal - Foch Limoges (87-R) 1.000.000 
[layange. | Georges-de-D | 
00 Rouen (7G-R) des No! à | 5.000.000 
Niort (TE) ROCROLE. 1.500. 000 | | 
Maubeuge (59-H) Tue PIerr rie, à À 
Nancy [GhAtEAU de Gondrevile (Eure). 1.950.° 0 | 
Saint-Etienne (1? Chazelies-sur-LYON 
Mulhouse (68-17 rue de la Sinne et 42, rue de] 26.550.000 || | | 
Lyon Albi (81-F) [Echange ïe 24, rue D.-de-| .000 
bail Lyon (G9-R) Avenue du Maréchal-Foch... 5.000.000 place Lapérouse, A 
ins Bavonne (G4-E) O!ym B 00 
on- [| Paris A) le la ] 0 
Paris (75-A) Tue Léo-Delibes, Paris (16e)..| 15.000.000 41 | 
reés- D maine «€ \Maraval 4 
Foix (09-A) Avenue ee 1.0:0.099 ! lard-ae-Mussid 
Bordeaux (35-R) avenue  Charies-de-Gau:le, | Voltaire, Has | 
«Le Quellec», Metz (57-A) 120, rue Ha seill Metz. 8.000.000 
aerart. 
— Mont-de-Marsan (10-C).[8, rue du Maréchal-Bosquet..…. 1.5:0.000 [| Bourg (01-1) TU ver, Dourg.....l 
Toulouse (31-R) place Saint-Etienne......... 6.52% 000 || Yalentigney (23-2) A .| 000 
|| 
Paris (75-2), naviga-lChâteau de Saint-Julien, it-| 6.000.000 |! Niort (79-1) |DIMA Le 1] (x) 
tion intérieure. Julien, Siccieu, Carrizieu| | ( le-en-Ré 
000 Dunkerque (59-4) .....[Château de Carsix (Eure)......| 
Metz |1 le 2 ) 
Cambrai (59-2) .......|Château de «Le IHérie la Vie 3.200.000 || Wilson, à M 
ville» (Aisne). | | Mont-de-M: 10-41). 0.000 
Paris (75A) Terrain, vard Stalingrad, 58 || | £ \ 
000 Champigny-sur-Mari | | Saint-Q (C2-1) . B'OYES. 09 
Bordeaux (33-A) Tue du 110.009 || | | 
Tarbes (65-41) Margalide, à Pouza: 2.690.000 |! | | 
000 tes-Pyrénées] | [| Marseille (17-1) .000 .000 


Marseille (13-1) ee... lGolt de Mandelieu, la! 13.50.00 || | 
000 Thcoulière, par je {| \ \r] 5.600 


Limoges (87-R) La Parisienne », 
000 | Jeanne d'’Arz»v, à : || 
sur-Vie (Vendée). | 120 
/ | 

I n'est pas certain que Ju tion de s fi: ] 
100 UT ji 

s'agit alors d'immeubles dont l'acq est 4 I 
200 


: 
| 
> 1r- | 
+ 
(obre | | | | - 
00 
ur, 
À 
| 
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| ___. spagents dégagés des cadres et, la plupart du g des ponts et chaussées d'Eure-ct-Loir, Be 
6700, — M. Robert Betolaud «r°1 dE 4 | temps, dans des emplois qui n'auraient jamais | Ce premier chef, les propriétaires intéressés 
M, le ministre du travail et de la sécurité |, ignalés vacants. Pour terminer, il con recevront donc prochainement satisfaction. 
sociale «icile sont ies rnéi ou u use ; vient cependant de noter que, malgré les En ce qui concerne le versement des indem- 
pu 165 € CONNAITE L'inovens mis en œuvre, de nombreux ern- | nités d’expropriation, les délais fncriminés 
besoins Œuvre, au IC | ployeurs hésitent encore à recruter d'anciens À sont imposés à l'administration par la légisia- 
t À nn 1 t dec dit à re 
d' et ac fonctionnaires ou agenis dégagés des cadres, tion en \igueur en ceite matière. Les services 
« | 10 ] mant a wriori qu'il ne s'agit là que des du minisière travaux publics, des trans- 
iX éléments plus médiocres de l'administra- poris et du tourisine s'efforceront de hâter, 
{Quest juin 1048 tion. La m.se point entreprise par le cen- ans toute la mesure du possible, le régie- 
Rép ] de ja qu nn, { tre d'orientation et de rcermmmploi de méthodes ment définitif des dossiers en instance. 
l'hono e parlement e, pa de nn €@t d'orientation professionnelles, 
« e du ava - q d e {« à p:u- 6704, -- M, Henri Lacaze à M, Île 
qu pe Ibue de Ch PET | ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'aucune nomination au 
à = des emplois réservés ne peut être faite 
4 ü LE ln l'an inistralik 
pr 6719. M. Jean Paul David signale à M. te à la N. C. l.. d'äurnini 
des 1ne- | ministre du travail et de la sécurité sociale | 
l'émotion légilime éprouvé par les salariés 
la fe] ire ln il dl de] s 1 {er 1948 quel ce accrel sera (Ques- 
part, la | des bureaux des caisses de sécurité sociale | du 41 juin 1958.) 
| es d lesquels s'effectuent le règlement des Réponse. — Le décret spécial fixant la 
à prestat et les contrôles médicaux; qu’en | nomenciaiure des _€mplois réservés à la 
) de | eilet, grande majorité des salariés de Ja C. F. nest effectivement, pas encore 
région parisienne ne travaillent p le samedi, | in r ve nu. Ce æetard tient aux di ficultés 
( fe e d Je jour ils au. | nombreuses que présente l'adaptation à un 
+ \ ce 4 ] : raient ! possibilité les démarches sery publi tel q ] N. Les les 
1 « ju hles pour bénéficier des à clusivernent pour les admi- 
à ] | ainsi | preslalions obligeant les assurés sociaux à | nistrations publiques. La struelure particu- 
q { d une permis \ à leur employeur d'u tel servi 3 mditiuns, de 
ruble et normal consacré à } de fer ei la néces- 
] bjen prod et demand si les or£ganisations té de veiller atten!ivemei t tant à la sécu- 
100 Ire 4 dans j'af- ralisports elfectues ont de 
ü « «| | ive, quelles gont ces orgar lions et probl mes dont l'exame a exigé 1 
TÜi | à ( ji lé de consullation, (Ques- échanges de vues centre le ministère des an- 
d'a ( { 15 din 1448 ciens con ha{fants victimes de la guerre, 
{ la et le ministère des travaux 
I D'opri Sur kyhlies des transnorts et 4 tourime. Oui 
© | nombre lier il anna } dt ] et di 
F d app qu'il en Soit, cotte mice au int est pra ti- 
| ja 44 | quement terminée el la dcfnitive 
| intervie \ vraiseratlablement dans un ave- 
mis a \ Cl rend oh di!{ \ nmnement 6807. — M. Bernard Paumier allire l'a'ten- 
lion de M. le ministre des travaux p'iblics, 
| des transports et du tourisme la situation 
di | | de certains producteurs de fruits ou de légu- 


À | « 6747, M. enis Cordonnier <ernande à qui ne sont pàs places pour expédier 
LE | Loue pros] L M, le ministre du travail et de ta sécurité | leurs produits par wagons complets, soit 
ni sociale dans quelles conditions est envisagée | parce qu'ils sont isolés, soit pour toutes au- 
L'extension qu de S-Curilé <ocjale ins- | tres raisons et qui, veulent que leurs 
] 10-20:1 du décembre | expéditions arrivent à bon port, sont contraints 
| de faire leurs envois an tarif xpress, Les dé- 

des départements, communes et lais que s'autorise la Sociélé nationale des 
ciaulissements publics dépariem 1x. | chemins de fer français pour les envois par 


10 | \V ms du 21 juin 1%M$ crande vitesse au détail sont, »n effet, beau- 
| 


| A coup trop longs « tels que la mar ndise 
Fu UN  SCCU- I en résult e le roducteur doit avor 
da la fonetion at lee | élevés qu'avant la guérre, car, à cette époque, 
rée e celle tendi , de L'ordre Judiciaire. Toulelois, Fa besucoup plus rapidement et arrivaient en 
1 We que pros bon état à desiinalion; et lui demande quelles 
do d aux €l pl | { 1a% esi actuellement ponse. — Le di positi ne plion- 

- difficultés d'exploitation dues à la guerre, 
+ el qualifié. TRAVAUX PUBLICS, TRANSPGRTS pour allonger di la de trai SI ort 

| 30 juin 4948 En ce cui concern2 notamment 
pa - Par À 6342, M. Maurice Violette dGernande à | les envois de détail en régime accéléré, Îles 
de | C ur ue M, le ministre des travaux publics, des trans- suppléments, de 2% heures pour les parcours 
œu: { ra ports et du tourisme, äiors que l'Etat esl Si | jusqu'à 200 kilomètres el de 15 heures pour 
À lis IX Inüjore sans pilié pour quelques | les parcours excédant 200 kilomètres, ont dis- 
op} Ci j de retard les jrapôls qui lui sont dus, | paru, et on est revenu au régime normal de 
jit quoi Hiva: dont les terrains ont | délais fixé par l'article 32 des conditions géné- 
- - à utilisés pour les aérodromes de Chartres | rales d'application d?s tarifs pour le transport 
D dt s 1941, rien perçu | des marchandises, soit un jour par fraction 
] qui leu t dues pour | indivisible de 308 kilomètres. 
cas, i En dernier lieu Réponse, — Le règlement d acs afté- Erratum 
de 1 « of- | rentes à l'occupal dilice à clic cieciu£ jus au comple rendu in extenso de la séance 
[re la | 1 d Pour 1acrourome du 16 juin 1918. 
d ja n Va dcverur nent au — 
À lire, en ce qui « crue l'aérodrome UESTIONS ÉCRTIES 
il ] ] de D ) nez di pour l'oc« 1pa- RÉI'OXSE DES MINISIRES AUX QUESTIONS ECATIE 
ct d d «a of! d emn- | « s CxiePNsIONS 1! ne 0606, lonne, réponse ae M. le 
plo ! illsfaites, & insérées les « de- 1 de Chartres ont éié également payées ju: nistre du travail et de la sécurité sociaie à la 
rnnndes « d candidats acceptant qu'à fin 1945. Par ailleurs, les crédits, 1 question écrite n° 629% de M. Picrre Meunier 
de « £ le ] { bulle , dif saires au payement du montant des réquisi- ! à la 20° ligne de cette réponse, au lieu de: 
dans tous départern est à Ja | tions francais jusqu'à Ja fin de sur les « 1er décciubre 1945 », lire: « seplein- 
fs d' eprises et per- | aérodrom écités, seront prochainement | bre 14947. 
m insi de ! « à distance » certains | anis à la disposilion de l'ingénieur en chef 
| 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Jeudi 15 Juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 8293} 


Sur l'amendement de M. Gresa au chapitre 190 


du budget des forces armées 


(Etat A. — 


Air) (Solde des officiers). 


Nombre des votant 


Majorité absolue 


Pour 


l'adoption 


391 


574 
288 


183 


L'Assembi£ée nalionale n'a pas adopté. 


Cnt voté pour: 


MM. 
Airoldi, 
AKu. 
Apilhy. 
Mile Archimôde, 
Arthaud. 

Astuerde La Vigerie(d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Pare. 

Barthé)émy, 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Benoist 

Berger, 

Besset, 
3illat. 

Billoux. 

Biscarlet 

L ssol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte !‘Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun 


(Charles). 


(de). 


Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 


Citerne. 

Cogniot. 

Costes {Alfred), Seine. 

Picrre Cat. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonwville. 

Demusois. 

Denis ({ Al}; honse), 
iaule-Vienne, 

Djernad 

Mine Doutleau. 

Doyen. 

Drevius-Schmidt. 

D'clos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet 

Duprat {Gérard}, 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fay et. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 
Mme François. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Mme Gin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 


Goudloux. 


Gresa (Jacques). 


Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marce})}. 

Mme flerlzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Générai)}, 
Aifred Mallerei]. 

MA M4.) 

{Gaston}, Ha 
tcs-Alpes 

hriege: Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le 
iène), Côte 

Lenormand 

Lepervanche tde). 

L'iluiilier (Wald Ck). 

Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 


Jeune (Hé- 
s-du-Nord. 


André Mercier (Oise). 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido 

Mokhtari 

Montagnier. 


Morand. 


Ont voté 


Mouton, 
Mudry 


Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), 

EFâtinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumi?r. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron {Yves}. 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramett2. 

Renard 

Mme Reyraud, 


Aube. 


Finis- 


tigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 

1 
(Waldeck 

RAT 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Sevard. 

Mme SchelL 
servin. 

SIgNnOPr, 

Mm>2 Sportisse. 


Thamier. 


Thuillier. 

Till (Charles). 

Toi hard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Vedrines. 


rmeersch. 


Pierre Villon. 
Zu 


contre: 


n\ 
n (d'}. 


lice 


A 
Ara£ 
\ 
Ar! 
\ 

A 


1bame. 


Auban. 

Aubry. 

Auceguil. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badiou. 

Baransé (Charles), 
Maine-el-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot 

Bas 


ouret (Henri). 
jourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier-O'Cottcereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
] t (Max). 
in 
Ca ivet 
{ ville 
Capitant (René, 
{ tGilt t} 
t- Oise 
( 
{ 1. 
L 


Catrice. 
Cayeux (Jean), à 
Cayo. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné 

ral 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Chevallier (Jacques), 


1 

Clen \ {Michel}, 
{ 
| # 
Coste-l t {Alfred} 
Coste-l il), 

{ 
D 
D 
Da 

} 
| 

1 

Lar 
| 
Dei Rau 
M 1 

1 

Yvesfe 
D 
] 
\ 
p (Edouard), 


on, 
nés 
sia- 
ces 
ET, 
rts 
au 1 
ite 
]i- 
re 
à 
la 
la 
re 
n 
4 
e 
| 
| 
Baudry d'Asson (de). | "4 
Baurens. 
B 1Y et. 
| Bayrou. 
Beauquier, | 
Bèche | 
Bégouin | 
Béné (Maurice), | 
Bentaicb. 
Béranger (André), | 
Bergasce | 
Bergeret, | 
Bessac. | 
Beusgn'ez. | 
Bianchini. | 
Bichet. | 
tumeau. Bilières. | 
Binot | 
Biond 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
| | \ e) B 
| M Mile DBosquier. 
| Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). | 
Bo | 
| 
\ 
Môquet. Mn 
| MM. 
| Gouge Abelin. 
Greffier Allonneau. 
André (Pierre). | 
Anter 
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4 


| 


e 
nai (d \ 
\ Je 
ut 
t 
ire 
{ 
e 
nhae 


ren (ITenri), 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine., 


mpie. 
pend. 

bault. 


Thiriet. 
Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 


guy (de). 
boulet, 
+ 
ay. 
entino. 
1S. 
y ‘Emmanuel), 


ine Deb: ne. 
If 
e-Pe e 
] le 
{ d 
Giafferri (de) 
(A1! €) 


draogo Mamadou 
Eugène), dit 
René). 
vane Lambert, 
ffler 


ollelte (Maurice). 


He peuvent prendre part au vote: 


A. 


Excusés ou absents par congé: 


1 


sson (Jean), 


Marne. 


istier (de). 


Naegelen (Marcel). 
ssoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 
ident de l’Assem- 


cé 
seance, 


avaient 


IHaute- 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 930) 


M. Clostermann an 


chapitre 13%5 du budref des forces armées 
(Section Air) (Personnels civils). (Résuitat 


du pointage.) 


Nombre des votants 
Pour l'adoption 
CONIFE 


Majorité absolie 


587 


290 
297 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 


Abelin,. 

Ahnpne. 

Ay'oldi, 

Aku 

Apilby. 

Mile Archimède. 


Arthaud. 


Astier de La Vigerle (d”). 


Augarde, 

Auzguet. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 


Ballanger Mobert), 


Seince-et-Oise, 


arel. 


Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Baylet, 
Bayrou. 


jéné (Maurice). 


oist (Charles). 


idauit (Georges). 


Billat. 
Billères 
Billoux, 
Biondi 


Blanchet. 


F 


onte (F1 


Mile Bosquie 


ny 


louard Bonnefous, 


lorimond). 


Le 


Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 


Boutavant 
B 


UC}. 


Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


C 


( 
{ 


ichin (Marcel). 


aillavet, 


11as. 
imphin, 
ance 


apitant (René). 


artier (Marius), 
Haute-Marne, 
Asanova. 


Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas 
(Général). 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 


Chevalier (Fernand), 


Alger 


Chevallier (Jacques), 


C 


Alger. 
hevallier 


Indre. 


Chevallier (Pierre), 


Loiret. 


nn. 
t (Paul), 
t 
11 Le 
Alfred), Seine 
ot 
y (René). 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depr'ux Edouard). 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Djcmad 

Mme Douteau. 

Doyen. 
Drevlus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos ‘{Jean), Sein 
et-015e. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannés). 

Marc Dupuy (Gironce), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Dusseaulx, 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne) 


Faure (Edgar). 
Fave! 


‘orcinal 

Mine François 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Mme Ginollin 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (F:rnand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André) 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Sein'2. 

Famani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Jlerlzog-Cachin, 


flouphouet-Boigny. 
Hugues. 
Jean-Moreau, 

Jean I] 
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Dixrator Laurent (Augustin), Prigent (Tanguy), Senghor. 
$ 10): 44 r R dier S 
] | , | Mme !I bvre (Fran- | Rai Labon r (de). | Si 
D Lecendre Rceb. T 
Le teune (Max), Somme | Regaudie. 
] Lempereur. Reille-soult, 
Le Sciellour, Rencurel. 
Lescorat. Tony Révillon. 
Duveau, Lespi Reynaud ‘Paul). 
Letourneau. Ribeyre (Paui). 
Err Le Troquer (André). ] 
Levindrey. Rigal (Eugene), ] 
Fag \ Je Liquard eine. 
ar au Livrv-Level. Rile2nt. 
arine (Philippe). Loustau. Riket 
al Louvel. | 
Lui ar). Lucas Rollin (Louis). | 
Charles Lussy. Roques, | 
onel}, \Mabrut Roulon. 
net Macouin Ronsseart. 
1! ber Malbrant Saïd Moham?d | V 
à Schrnitt {Albert}, Bas-|\ 
\iartel (LA Rhin. Viatte. 
| ns Schneiter. Wagner. 
y cl, Mover Cons. |, | Mile Weber, | 
À \f: Nord. | Yvon. Ber; | 
{ \! r | 
Ga + 
4 ] À 
'$ ( ieck N'ont pas pris part au vote: | 
\] 4 | rie. 
\ MM. Lan 
Mendès-France. Ahnne. \ rle 
| Métayer B 
( ei, Jean M , Indre- |1 | Bonneïcus M 
| han (] s) ] \ Oin 
( Vendée | Félix-Tch ya. 
{ [A 6). | Mic L. Cnex r (Pierre), 
int | Ati n Cn P 
Morh (J Der ur. 
x | t (GUY) (serve SCI | 
Guyon (Jean-Ray- | Mon 
T1 | Le 
| Mont 
H Finistère MM. Raseltæ 
Monte! (Pierre). R j ra, Ravoahangy, 
Husse Montillot, 
Morice 
Moussu. 
Ninine. Paul Bastid, 
Béchard. 
Noël (André), Puy-de- | Bougrain Mo 
Noguèëères. Gay (Francisque). 
orvoen. 
Pa t W | 
Pantalon 
1 Penoy. M. Fd | 
Petit (Guy), Basses- | biée nationale, qui ] | 
\ | \ { 
L 
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Joinvikte (Général), 
Juge 


Jules-Julien (RÉône). 


Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kauffmann 
riegel-Vairimont, 
Krieger Alfred). 
Kuehn (KRené). 
Lacoste. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme 
Côtes-au-Nord 
Lejeune :Max),Somme. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard, 
Lisetie. 
Livry-Level, 
Llante 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Matbrant 
\Marmnadou Konate. 
Mamba Sano. 
Maneeau 
Marcellin 


Marie (André). 

Marin tLouis}, 

Maroselli 

Marty André). 

Masson fAlbert), 
Loire 

Mator 

Mayer ‘Daniel), Seine. 
tené Mayer. Cons- 


tantine, 
Médecin 
Mendès-France. 
André Mercier 
Mme Mety 
Mennier !Picrrc), 
Côte-4'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Miche:. 
Michelet. 
Midol. 
Mitterrand. 
Moch ‘Jnles). 
Mokhtari, 
Mondon. 
Montagnier. 
Môaquet. 
Mora 
Morand. 
\toriee, 
Morn-Giaferri (de). 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nantré. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Omi 
Palew=ski 


(Oise) 


Aube. 


Le Jeune (Héiène}. 


Pantaloni. 

Patinau, 

Paul ‘Gabrie!}, 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert}, Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat 


Finis- 


Pfhmtin. 
ierrard. 
Pineau. 
Pirot 
Pleven ‘René. 
Mme Poinso-Chapuis. 


Poumadère. 
Pourtaet, 
Pourtier. 
Pronteau. 


Prat 
Queuille 
Mme Rabaté 


Ramette 
Ramonet 
Raulin-Labou 
Recy (de). 
Renard 
Rencurel 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 
Rigal ‘Aïlbert), 
Mme Roca 
Roctret  Waldeck}). 
Rosenblatt 


(de). 


reur 


Loiret. 


Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Rager), 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

Said Mohamed Cheikh. 

Savard 

Mme Schell 


Schneiter. 


Schuman (Robert). 


Moselle, 
Serre 
Servin 


Signor 

Mme sportisse 

Teiigen iP:erre), Hle- 
et-Vilaine 


errenoire 


Eugène. 
(Maurice), 


he 
horez 
hui! lier 


+ 
T 
T 
Toi ch ird. 
To 
To 
T 
à 
A 


Coutu- 
rier. 

Vedrines 

Vendroux 

Ve! "Tes 

Mme Vermeersch. 

Viard 

Pierre Villon 

Viollritte (Maurice). 

Woiff 

Zunino 


Ont voté contre: 


MM 
Allonneau, 
Armiot Octave). 
André (Pierre). 
Anlier, 

Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal 
ASseray. 
Aubame. 
Alban. 
Aubry. 
Aujoulat. 
\umeran 
bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles, 
Maine-et-Loire, 


éral) 


(Gén 


| 


Barbier. 

Bardoux (Jacques) 
Barrachin, 

Barrot. 
Bas 
Baudry 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 

Be 
Bianc! ii, 
| Richet. 
Binot. 
Blocquaux, 


d'Asson 


(André). 


Bocquet 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey 

Boulet 

Bour. 

Bouret ‘Fenri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

PBouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo:. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier 

Charpin. 

Chactellain. 

Chautard. 

Chaze 


(Jean). 
{Paul}. 


Christ 
Clemenceau (Michel). 
Cotfin 

Colin 


cordonnicer. 

Coste-Floret (Alfred), 
Lante-Garonne. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dazain. 

Dainas. 

Darou 

David (Marcel}, 
Le des, 

Deff?rre. 

Defos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

D:lahontre. 

Denais {Joseph}. 

Denis (André), 
dogne. 

Deshars. 

Descon. 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutr2ilot. 

Draveny 

Dubois 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
sSeur2. 

Di Iquesn 

Durro ux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

F arine 


Dor 


né-Emñe). 


Yves). 


fPhitinne) 


Fon! Espe raber. 
Fouyet. 

Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabrèlle. 

Gallet. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gazier. 

Geoffre (de). 


Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gue<sdon. 

Guilbert. 

Guilte. 

Guillou (Louis}, 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 


Félix}. 


Finis- 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

Hfulin. 

lussel. 

Hutin-Des: crées. 

ihue; 

Jacquinot. 

Jaquet. 


Joubert. 


Jouve (Géraud). 


Jugias 

Juiy. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze :Ilenri}, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Fou, Doubs. 

Mlle Lamblin. 


F ami! )C- Guè ye. 
iel {Jose ph). 
ie Pierre-Olivier). 
L aurelli. 
-amille), 
Laurent {Augustin}, 
Nora. 
jail 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutlaller. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Æetournear. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
\Mallez. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Maureflet 
Mauwrice-Petsc 
Mauroux. 
\f izei, 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Menthon {de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Minjoz. 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret, 
Mont 
Monteil (André\ 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouchet, 
Moussu, 


(André). 


ndre- 
(aouis), 


André), Puy-de- 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy 

Petit (Guy). 
Pyrénées 

Mme Peyroies. 


Basces- 


P 
Philip (André), 
Pierre-Grouès. 


Pinay \ 

Poimbæuf. 

Poirot (Maurice). 
Pou!ain 

Pouyet 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert}, 


Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finisti 8. 
Quilici. 
Rabier. 


Ramadier. 
Ramarony. 


Raymond-Laurent, 


Reeb 

Regaudie 
Reille-Souit 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
tiCOU. 

Rigal (Eugène). 


Rollin 
Roques. 
Roulon. 
Ronsseau. 
Sauder, 
Schaff. 


N'ont pas pris 


Scherer 
Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert). Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 


Nord 
Segeble. 
Senghor. 
Sesmaisons 
Siefridt. 


ist. 
Silvandre. 


SIMONLE 


Sion 
Smail. 
Solinhac. 


Sourbet, 
Fa l'ade. 
reitgen 
Gironde, 
Temple. 
rerpend. 
Theetten, 


Henri) 


[ribo let, 


Villard 
Vuillaume. 
Wagnc r 


Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon. 


part au vote: 


MM. Guissou 
Ben Aly Chérif, Khider 
Benchennouf. La! Debaghine. 
Ben Tounes, Martine, 

Bétolauwd Mezerna 
Boukadoum. Mutter (André). 
Bruyneel Nazi Boni, 
Cadi (Abdel!ka t)ut Ma 
Condat, Saravane Lambert. 
Derdour ffler 

Ne peuvent prendre part au vote: 

MM 
Rabemenanjara. 

Excusés ou absents par congé: 

AM. { Larib1. 
Paul Bastid, Masson (Jean), Haute 
Béchard. M ( 
Bougrain. \f 

| Chevigné (de). À Mai } 
Gay (Francisque). ) (Fily-D ) 
À 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de }'As:eme | 
biée nationale, qui prés t la séance, ; 
© + 


| Moynet, 
Ninine. 
| Nisse. 
| | 
1 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
iri}, 
| 
| 3 
| | 
Thibault, 
| | Thoral, 
| Tinaud (Jean-Louis), 
à 
Va:ay. 
Valentino. 
Véa 
seine Verneyras. 
Rincent. Very (Emmanuel), 
| Rivet Viatte 
Rociore. 
uis}, 
e). | 
| ! 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| aries). 
| 
| 
| | 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


des présidents. 
N les vol 
P ] JPliON 406 
187 
Ont voté pour : 
MM, Catrice 
Abelin Cayeux (Jean). 
Ah Cayol 
Al Cerclier. 
Amiot e), Chaban-Delmas (G6éné 
And l ral). 
Ant Chamant. 
Anxionna Charlot (Jean). 
Arag Charpentier. 
Archi Charpin. 
Arnul Chassaing. 
A Chastellain. 
Aub [Hit LI iutard, 
Lnaze, 
Aubry Chevalier (Fernand), 
Audeguil, Alger 
Augarde Chevallier (Ja ‘ques), 
Au'ouiut Alger. 
Aumeran (Gt éral\ { hevallier (Louis), 
Babet (Raphaël). Indre 
Bacor Chevallier (Pierre), 
Badi Loiret. 
Badio Christiaens 
Barangé (Charles Clemenceau (Michel). 
Maine-et-Loire Clostermann 
Barbier Coffin. 
Baruoux (Jacques). Colin. 
Barrac Cordonnier. 
Barrut Coste-Floret (Alfred), 
Ba Haute-Garonne 
Baudry d'Asson (de). |Coste-F.oret (Paul), 
Baurei Hérault. 
Baylet Coty (René). 
Ba vr« { ‘udraw 
Beauq P, Courant 
Couston. 
Bée )l Lrouzier 
Béné (Maurice). Cudenet, 
Bel Dagain. 
(André), Dalad Cr (Edouard), 
Bergasse Damz2s. 
Bergercet Darou. 
Bessa David (Jean-Paul), 
Betolaud, Seine—t-Oise, 
Beugniez. David (Marcel), 
Bianchini. Landes. 
Bic Defferre. 
Bidault (Georges) Defos du Rau. 
Billèr Degoutte. 
Pinot Mme Degrond. 
Deixonne, 
B'0 De'achenal, 
Bocquet. Delahoutre 
Boganda De'bos (Yvon). 
Edouard Bonnceious Delcos. 
Bonnet Denais (Joseph). 
Borra Denis (André), 
Mile Bosquier Dordogne. 
Jean), Depreux (Edouard), 
Boul Pa 1l) Deshors 
Bout Desjardins. 
Jr t (Henri) Desson. 
Po MaunouTy. Devemy. 
Xavi Bouvi Devinat, 
Vilaine DezarnaulHs, 
Bo O'Cottereau, | Dhers. 
Max l Diallo (Yacine). 
Bouxom. Mile Dienesch. 
t (Max). bixm er. 
bominjJon, 
kB Douala. 
Buron Doutrellot. 
Caillavet Draveny. 
Ca! », Dubois (René Emile) 
Capit (René Duforest. 
Car Dumas (Joseph). 
Cart (Gilbert), bupraz (Joannèes) 
Seine-et-Oise. Dupuis (José), 
Ca (Marcel), Seine. 
Drôm Dupuy (Marceau), 
Castellani. Gironde. 
Catoire. Duquesne. 


SCRUTIN (N° 931) 


propos 


tions de la conférence 


Durroux, 
Dusscaulx, 
Imveau. 


(Y 
lippe). 


ure (Edgar). 


nluçrt-E:pcraber. 
inal 
uvet 
déri Dupont 
det (Maurice) 

Furaud 

Gabeile 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 


Galy-Gasparrou, 

Garavel 

iret. 

Ga 

Qu ni. 

Gazier, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

GiacobDL 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironde. 

Halbout. 

Ienneguelle. 

Horma 

Hugues. 

IHulin. 

Jlussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 


Joubert. 


Juiy. 

kauffmann. 

kir. 

rieger (Alfred). 
(René). 


amarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Doubs. 
Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
(Joseph). 
I 
Laureili 


Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 


Lecacheux. 
Lecourt, 

Le Coutaller. 
Lécr Vail 


Leenhardt. 


7 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Le 


endre. 


2 


Ould Babana. 


(Pierre-Olivier). 


Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 


escorat. 

esnes, 

clourneau. 

e Troquer (André). 
evindrey, 

iquard 


Mare-Sangnier 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Martineau, 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René M 
Constanune. 

Mazel. 

Mazier. 

M iZueZ. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon 

Mercier 

Mélaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 


(de). 
André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Michelet 

\! 1j0Z 
Mitlerrand, 
Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Monte! (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet,. 

Moussu, 

Moynet, 

Mutter (André). 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 


Peytel. 

Philip (André) 
Pierre-Groucs 
Pinay 

Fineau 

Pleven (René) 
Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 


“inistère. 


Qt euille, 


iliet 
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Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent, 


Recy (de). 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaïff 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Jaute-Vienne, 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

scuuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 


Serre. 


Ont voté 


MM, 
Airoldi, 
AKu. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de la Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare!. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Ben A!y Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist (Charies), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Bil'oux. 
iscarlet, 
Bissol, 
Bianchet, 
Boscagny. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdeïkader),. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cazstera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot, 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvaudre. 
Simonnet, 

Sion. 

Smail. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 
Terpend. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 
Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollctte (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 
Wasm”r. 

Mile Weber. 

Wo'ff. 

Yvon. 


contre : 


Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonv.lie. 

Demusois. 

Denis çAlphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Doutcau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc'os (Jacques), 

seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet «Jean-Louls). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Et'enne). 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mine Ginollin. 

Giovoni, 

Girara. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rosc), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diorl, 
Hamon (Marcel). 


| 
Sur les Flain. | 
Errecart, | 
Evrard [ 
|] L 
Loustau. 
Fauvel Louvei. 
| Félix (Colonel). Lucas. 
Finet Charles Lussÿ, 
Macouin 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
| 
| | 
| Nil 
Jouve (Géraud). Nisse 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
| 
oern. 
Palewski. 
| Pantaloni. 
Labrosse Penoy. 
Lacaze (Henri) Petit Eug ne), dit 
acostle. 
- Petit (Guy), 
Basses-Fvrénées, 
| Mme Peyroles, 
| 
| 
+ 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
Mile Prex 
Prigent (Robert), 
Nord. | 
LE: Prigent (Tanguy), 
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Mme Hertzog-Cachin. 
liouphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine La 
Finistere. 
Larmnps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme LeJeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïdeck). 
Liseite. 

Llante. 

Lozeray. 

Mamadou Konatce. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 

Côte-a'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
MichelL. 

Midat, 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mera. 
Morand. 

Mo 
Mudry. 
Musimeanux. 
Mme Nautré. 
Mine Nede.ee. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Condat. 
Derdour. 
Guissou 
khider. 


Henri). 


Ne peuvent pren 


MM. 
Rabemananjara, 


mbert (Marie), 


Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

(Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon fHilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Albert), Seine. 


Pevrat, 
Pierrard. 
Pirot. 


Poumadlère, 
Pourtalet. 
Pronteau, 
Prat. 
Mine Rabalé 
Rameite. 
Renard. 
Mme Revyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 
Ro‘hct (Waldeck)}. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard 


Mme Schell. 


(Roger), 


Siguor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Fillon tCharles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coulu- 
rier, 

Vedrines. 

Ve 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Mendès-France. 
Mezerna 

Nazi Bo 

Mamadou 
Saravane Lambert. 


re part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pau! Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui pr 


Laribi. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Moustier (de). 

Naegeclen (Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote : 


président de FAssem- 


ésidait la séance, 


Les nombres annon 


ombre des votan 


ta 
LS 


rit£ a! 
D 1° LA ( 
l'ou 1 AGOPUON 
vérifinat 
Iudis, ares m! ont 


SCRUTIN (N° 922) 


Sur l'amendement de 


du budget des farce 


ment). 


Nombre des 
Majorité absolue 
Pour 

Contre 


votan 


l'adoption 


sembiée nationale n'a pas 


M. Gresa au chapitre 33 


s armées (Air, — 


585 
293 


19 


183 
402 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airo!di. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auvguet. 
Balianger (Robert}, 

Barel 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mine Bastide Denise), 

Loire. 
Benoist 
Berser, 
Bes<et 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccayny, 
jonte {Florimond) 
Bourbon. 
\tine Boutard. 
Boutavar f. 
Bouysson (de), 
Brauït. 
Mrne Made!'eir 
Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Carmphin. 
Lance. 
{ 


artier 


Charles}, 


1e Braun. 


(Marius), 
Haute-Marne, 
Ca<an d. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chainbrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 

Citerne. 


:ogniot. 


( 
Piert 
Cot 
Cr 
CT IL, 
Mine Darras, 
Dassonvilke. 
Demusois. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos Jean), 
Dufour. 
Dumet (J 
Duprat 


an-Louis). 
(Gérard). 

1y (Gironae 
Mme Duvernois. 


Fajon (Et 


Fayet 


ienne) 


Fievez. 
Mme Franco 
Mme Galici 


Gau 


Genest. 
Mme Gi 
(sirard. 
Girardot. 
osnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
GretfHer. 
Grenier 
Gresa 
Mme Guérin (Euc:i?}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rosu}, 


10llin. 


Fernand), 
(Jacqu:s}. 


Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 


Indre 
Guvot 
Seine 
Hamani Piori. 
Hamon (Marcel). 
Herizog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinviitle {Général} 
[Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Flautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimontf. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lamb rt Marie), 
inistere. 
Larmps. 
Larepye. 
Lavergne. 
Lecœur, 
Mme Le 


lène 


et-Loire. 
(Raymond), 


Waldeck) 
L 

L| 

Lazera 


Maradou Konate. 


Marty (André) 
Mass Albert), 


Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
SeineYnférieure. 

Michel. 

Mokh{ari. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmé aux, 


Mme Nautré. 


\f{1 N lon 
m \edelec. 


Noël (Marcel), Aube 


[Paul (Gabriel), 
| Finistère. 

| Paumier 

| Perdi n (Hila re) 


ime Péri. 
(Yves). 
(Albert), Seine 


Péron 
Peti! 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mrne 
Kamette. 
Renard. 
Mme Reyi 
Rigal 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
osenblatt. 
ouvaute 
Gard. 
Roucaute (Roger), | 
Ardèche. 


aud. 
(Albert), Loiret. 


{Gabriel}, 


Rutte, 


Mlle Rumeau. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne 
Allonnean. 
Atnivt 
Pierre), 


ASsSCrav, 
Aubome, 
Auban. 
Aubry 


Audeguil, | 


il C1 rles) 

AI Loire. 
Barbier. 
Bardoux ques), | 
Ba Mir 
| 
Ba | 
17 


Beanuquier 

Bèche 

Bi in 

Be \! }. 
36 iieD 

Béra André). 
Bergasse 

Be 

B 

Beugniez. 
Bianchini. 


Bic net. 
Bidault (Georges). 


Billères, 


Blocquaux. 
Bocau: f. 


Edouard B efuus 
Bon 

Borra 

Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean), 


Boulet (Paul). | 
Bour 
3ouret H 
Bourgès-Mau | 
Boux Xavie | 
Vi 
Bou r-( 
Ma 
Bot m. 
Br M 
Bu 
Bu 
Ca 
Ca 
Capit: 
Cart 


| 

| 

| 
Fabaté. 

| 

| 


Savard. 
Mine Schell. 


| Servin. 

Mme Sporiisse, 
l'hamier 

lhorez (M 

le 

Fhuibier. 

lillon (Charles), 
louchard. 
rouias, 

Tourne 
Tourtand 

+ 

Le 


contre : 


Cartier Gilbert) 


Dévou 
Mme Degrond 


Delachenal. 


| Delal 


D lbos (Yv 


Géné 


Soine-et-0,; 
Cartier (Mare. 
Drûme. 
Cast 
Cat ire, 
{ i 
{ 
Cavol 
{ rit 
D 
Char 
{ irlot Je 
\ er 
Charpin. 
er 
(Chex F 
\ ( 
que 
Ch: 
> 
111 
\! 
( 
te-Fla \iire 
ct | 
ste-Floret (Paul), 
 Jcrautt 
Colt 
( 
| Coudray. 
| Conrant. 
iston. 
| Cudenc 
Dagain 
Daladier rd). 


4 
| 
| 
| | 
“ès 
| Vergès. 
\ime Vermeerseh, 
| Zunino. 
| AS 
| 
| 
| | | All 
La Anxiunnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
| Arlia}. 
| | 
| 
| 
| | Augarde, 
| AL. 
| Aumeran (Général). 
| Babet (Raphaël). 
Bacon 
| lie, 
| 
Lamine Debaghine. | | 
Martine | | Ba uwiry d'Asson (de). * 
Baurens. 
B ivlet « > 
| Lenormand. 
| Le] vanche 
| 
| 
| | 
| 
| M 
Maton. Darou, 
André Mercier (Oise). | David (Jean-Paul) 
er {P'orr on« 
Picrre) David {Marcel}, 
L inde 
Deiferre. 
Def 1 4 
| { 
| on). 
’ 
| 
| 
| | } } 
va. | = 
| 
| 
| 


— SEANCE DU 13 JUILLET 1958 


(Pierrc-Olivler) 


ST 


Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 


Rou;seau, 


Saïd Mohamed Cheikh 


Sauder. 

sch 

Scherer 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 


S-hmitt (René), 
Manche, 

sch ite 

S Robert), 


Schumann (Maurice), 


{de}, 
si 
Sigrist 
Silva ire 
Sio 
sn 
laillade 
leitz [enri), 
Teitge Pierre), 
ili 
emple 
rpend 
eut 
iba 
hiric 
Eugène). 


Jean Louis). 


r 
1 
| 
ex 
LA 
ra 
tt 
11 
Il 
1 
ice). 


Mutter { André). 


Ou2dra0go Mam 1 194. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | Raseta. 
Rabemananjara. | Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Laribi. 
Pau! Bastid, Masson (Jean), 
Béchard. Haute-Marne, 
Bougrain. Moustier (de). 
Chevigné (de). Naegeien (Marcel, 
Gay (Francisque). Sissoko !Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Tlerriot, prés'dent de l'Assem- 
blé: nationale, et Mine Peyroles, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des VOfants 


Majorité absoiue 291 


Pour l'adoption 183 


Müis, après vérification, ces nombres ont 
été reciifiés conformément à la liste de <cru- 
tin ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la {re séance 
du mercredi 7 juillet 


(Journal officiel du 8 ju 1918.) 


C'est par suile d’une ?rreur typographique 
que dans le scrutin (n° 89%) sur l'amendemant 
de M. Moussu tendant à la reprise du texte 
de l’Assemblée nationale à l’article unique de 
la proposilion sur les baux à frme, amendée 

r le Conseil de la République (résultat du 


pointage) les noms de Mine Marie Lambert et 
de M. Quilici ne figurent dans aucune rubri- 
jue de scrulin. 

Le nom de Mme Marie Lambert doit être 
établi dans la liste des membres ayant voté 
« ntre 

Le nom de M. Quilici doit être rétabli dans 
la liste des membres avant voié « peur ». 

Rectification 
comnle rendu in extensa de la 1 séance 
du mercredi 7 juillet 10185, 
Journal officiel du 8 juillet 1918. 
Dans le sc (no 891) sur l'amendement 


le M. Moussu tendant à la reprise du texte 
de l’Assemblée nationale à l'articl2 unique de 
la proposition sur les baux à ferme, amendée 
par le Conseil de la Républiiqu Résultat du 
pointage.) 

MM. Dhers el Simonnet, portés comme avant 
voté « contre » déclarent avoir vou:w voter 


po ur 


Paris, — Imprimerie des Journaux o/Jiciels, 81, quai Vollaire, 


ÿ 
4646 ASSEMBLEE NATIONALE | 
Dominjoi Jules-Julien, Rhône. Mo:sa 
Douala | July Mollet (Guy). | 
à Do | K fmann. Mondon. 
| Kit Monin. | 
bubois René-Emile). |Krie: \fred), Monjaret, | 
buforest | René). Mont 
Dumas (Joseph). | Labrosse, Montei: (André), CC | 
Mie Du José), | Lacoste, Montlel (Pierre), 
| Lalle Montillot. 
D Marceau | Luinarque-Cando Morice 
'irond | Larubert (Ernilc- Moro-Giafferri (de). 
p | )UIS), Doubs. Moui het. 
Durro {Mlle Lambiin. Moussu. 
Du | Laniel (Joseph). Ninine 
| Lauren Noël (André, 
Evrard | Laurens (Camille), | Pur-de-Donie 
Faut Edgar). | Lecacheux Pantaloni | 
ser voz. | dit Cia ius.” été de: 
Fonlupt-F raber: | Leent rdt. | Petit (LUS), 
Forvinal Lefebvre (Fran- |  basses-Pyrénées. 
|, cine), Suine | Pevtel. 
Lefèvre Pontalis | | 
Lejeune Max), Somme. | Pierre-Grouês | 
L rat Pleven (René). 
| Letou iU, | Mine Poinso-Chapuis 
[Le 7 | (André). | Poirot (Maurice). 
Levindrey. Poulain. 
7 Cav | L | Mile Prevert. 
Charles Lussy. Prigent (Tanguy), 
( Queuil'e. 
| Quiicl T 
Famaronv. \ 
Marie (Andr lamonet \ 
; Go \f « 
R i-Laurent \ 
| R h \ 
1 | 1 | R nel! Vi 
Ricou Mlle Weber. 
H guell M 
à Horma Ould Babana. | Mendès-France. N'ont pas pris part au vote: 
Hugu Menthon (de). 
Hulin Mercier (André-Fran- MM. Khider. 
C4 Deux-Sèvres, Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. 
Hutin-Desgrèes,. M« er, Benchennouf, Martine. 
| | Meunier, Ben Tounes, Ma e-Petsche. 
Jacquet Michaud {Louis}, Boukadourn, 
Jean-Moreau Vende Bruyneel 
J \f let, Cadi (Abdelkader), 
Joub: Minjoz Condat 
| 
| 


idait 


aient 


hique 
texte 
ue de 


at 


être 
voté 


- 
| 


| 


